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Service 
instructeur
MAJA DAJGS

Dossier suivi 
par

Elodie IBARRA

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET : Désignation d'un secrétaire de séance et appel nominal

Conformément à l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, je vous 
demande de bien vouloir désigner un secrétaire de séance.

Je vous propose ……………………………….., 
Y a-t-il d’autres candidats ?

Je demande à …………………………………………, de bien vouloir procéder à l’appel nominal.
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Service 
instructeur
MAJA DAJGS

Dossier suivi 
par

Elodie IBARRA

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET :  Approbation du procès-verbal  de la  séance du Conseil  Municipal  du 12 
décembre 2013

L’approbation du procès-verbal de la séance précédente du Conseil Municipal est importante à 
double titre.

En effet, d’une part, l’article L.2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales rend 
obligatoire la publicité du procès-verbal des séances du Conseil Municipal et d’autre part c’est 
un document qui fait foi jusqu’à son inscription en faux.

Le procès-verbal doit faire apparaître «la nature de l’ensemble des questions abordées au 
cours de la séance» (CE 27 avril 1994 Commune de Rance).

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer comme suit : 

Approuve le procès-verbal du Conseil Municipal en date du 12 décembre 2013.
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Service 
instructeur
MAJA DAJGS

Dossier suivi 
par

Elodie IBARRA

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET : Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 4 avril 
2014

L’approbation du procès-verbal de la séance précédente du Conseil Municipal est importante à 
double titre.

En effet, d’une part, l’article L.2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales rend 
obligatoire la publicité du procès-verbal des séances du Conseil Municipal et d’autre part c’est 
un document qui fait foi jusqu’à son inscription en faux.

Le procès-verbal doit faire apparaître «la nature de l’ensemble des questions abordées au 
cours de la séance» (CE 27 avril 1994 Commune de Rance).

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer comme suit : 

Approuve le procès-verbal du Conseil Municipal en date du 4 avril 2014.
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Service 
instructeur
MAJA DAJGS

Dossier suivi 
par

Thérèse SALLES

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET :  Délégations d’attributions du Conseil Municipal au Maire (art. L. 2122-22 
et L. 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales)

Aux termes de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire peut, 
par délégation du Conseil Municipal, être chargé, en tout ou en partie, et pour la durée de son 
mandat :

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services pu-
blics municipaux ; 

2° De fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal, les tarifs des droits de voi -
rie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une ma-
nière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal ; 

3° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, à la réalisation des emprunts  
destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations finan-
cières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de  
taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 
et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de  
passer à cet effet les actes nécessaires ; 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règle-
ment des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants,  
lorsque les crédits sont inscrits au budget dans le respect de la règlementation; 

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excé-
dant pas douze ans ; 

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y affé-
rentes ; 

7° De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; 

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huis-
siers de justice et experts ; 

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des  
offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urba-
nisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=0CF88C922A32BC27E01ED336E05682CA.tpdjo16v_2?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389607&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=0CF88C922A32BC27E01ED336E05682CA.tpdjo16v_2?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390248&dateTexte=&categorieLien=cid
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l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l'article  
L. 213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le conseil municipal ; 

16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans  
les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal ; 

17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués  
des véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal ; 

18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la com-
mune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 

19° De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article  L. 311-4 du code de 
l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équi-
pement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troi-
sième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code précisant les conditions dans lesquelles un  
propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 

20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le  
conseil municipal ; 

21° D'exercer, au nom de la commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal, le  
droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du code de l'urbanisme ; 

22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-
3 du code de l'urbanisme ; 

23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patri-
moine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opé-
rations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune.

24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations  
dont elle est membre. 

Conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales :
Les décisions prises par le maire en vertu de l'article  L. 2122-22 sont soumises aux mêmes 
règles que celles qui sont applicables aux délibérations des conseils municipaux portant sur les  
mêmes objets. 
Sauf disposition contraire dans la délibération portant délégation, les décisions prises en appli-
cation de celle-ci peuvent être signées par un adjoint ou un conseiller municipal agissant par  
délégation du maire dans les conditions fixées à l'article L. 2122-18. Sauf disposition contraire  
dans la délibération, les décisions relatives aux matières ayant fait l'objet de la délégation sont  
prises, en cas d'empêchement du maire, par le conseil municipal. 
Le maire doit rendre compte à chacune des réunions obligatoires du conseil municipal. 
Le conseil municipal peut toujours mettre fin à la délégation.

Enfin, conformément à l’article L.2122-18 du Code Général des Collectivités Territoriales :
Le  maire  est  seul  chargé  de  l'administration,  mais  il  peut,  sous  sa  surveillance  et  sa  
responsabilité,  déléguer  par  arrêté  une partie  de ses  fonctions à un ou plusieurs  de ses  
adjoints et, en l'absence ou en cas d'empêchement des adjoints ou dès lors que ceux-ci sont  
tous titulaires d'une délégation à des membres du conseil municipal.

Les délégations du Conseil Municipal au Maire visées ci-dessus permettent d’alléger l’ordre du 
jour des séances du Conseil Municipal et de régler rapidement certaines affaires. Je vous pro-
pose donc d’utiliser cette possibilité en votant cette délégation de pouvoirs.

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer comme suit : 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=0CF88C922A32BC27E01ED336E05682CA.tpdjo16v_2?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389938&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=0CF88C922A32BC27E01ED336E05682CA.tpdjo16v_2?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389953&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=0CF88C922A32BC27E01ED336E05682CA.tpdjo16v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845698&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=0CF88C922A32BC27E01ED336E05682CA.tpdjo16v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845697&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=0CF88C922A32BC27E01ED336E05682CA.tpdjo16v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815033&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=0CF88C922A32BC27E01ED336E05682CA.tpdjo16v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815033&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=0CF88C922A32BC27E01ED336E05682CA.tpdjo16v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815136&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=0CF88C922A32BC27E01ED336E05682CA.tpdjo16v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815366&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=0CF88C922A32BC27E01ED336E05682CA.tpdjo16v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815428&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=0CF88C922A32BC27E01ED336E05682CA.tpdjo16v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815289&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=0CF88C922A32BC27E01ED336E05682CA.tpdjo16v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815126&dateTexte=&categorieLien=cid
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Donne délégation au Maire pour toutes les décisions visées à l’article L.2122-22  § 1° à 24° 
du Code Général des Collectivités Territoriales,

Autorise le Maire à déléguer en cas d’absence ou d’empêchement à un adjoint  ou à un 
conseiller  municipal  les décisions relatives à chacune des matières ayant fait  l’objet de la 
délégation,

Dit  que pour l’application du 2° de l’article L.2122-22, les limites de fixation des tarifs sont 
celles figurant dans les délibérations du Conseil Municipal en vigueur ou à intervenir,

Dit que pour l’application du 3° de l’article L.2122-22, les limites de réalisation des emprunts  
et  opérations  financières  sont  celles  figurant  dans  la  délibération  du  Conseil  Municipal  à 
intervenir au cours de cette même séance, éventuellement modifiée ou remplacée par une 
délibération à intervenir ultérieurement,

Dit que pour l’application du 15° de l’article L.2122-22, les conditions de délégation du droit 
de préemption seront celles figurant dans les délibérations du Conseil Municipal à intervenir le 
cas  échéant  lors  des  procédures  de  délégation  d’aménagement  portant  sur  un  périmètre 
délimité à l’intérieur de la commune,

Dit que pour l’application du 16° de l’article L.2122-22, les cas définis par le Conseil municipal 
sont :

1) la défense de la  commune relative toutes les actions intentées contre elle,  devant 
toutes  juridictions  de  quelque  ordre  et  degré  qu’elles  soient,  administratives  ou 
judiciaires,

2) les actions en justice en demande devant toutes juridictions de quelque ordre et degré 
qu’elles soient, administratives ou judiciaires, pour toutes les affaires relevant de la 
compétence de la commune,

Dit  que  pour  l’application  du  17°  de  l’article  L.2122-22,  la  limite  de  règlement  des 
conséquences dommageable est de 10 000 euros par affaire, uniquement dans les cas non 
pris en charge ou pris en charge partiellement par la compagnie d’assurance de la commune,

Dit que pour l’application du 20° de l’article L.2122-22, le montant maximum de réalisation 
des  lignes  de  trésorerie  sera  celui  figurant  dans  les  délibérations  du  Conseil  Municipal  à 
intervenir pour chaque exercice budgétaire, 

Dit que pour l’application du 21° de l’article L.2122-22, les conditions de préemption selon 
l’article L.214-1 du Code de l’Urbanisme seront celles figurant dans une délibération du Conseil 
Municipal à intervenir le cas échéant.
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Service 
instructeur
Service des 
Finances 
Direction des 
finances, du 
numérique et 
développement 
économique

Dossier suivi 
par

Vincent 
BILLARD 

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET : Délégation du Conseil Municipal au Maire en matière financière

Par délibération de ce jour, le Conseil Municipal a délégué au Maire, pour la durée de son 
mandat, un certain nombre de décisions permettant d’alléger l’ordre du jour des séances du 
Conseil Municipal et de régler rapidement certaines affaires définies par l’article L.2122-22 du 
Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  dont  la  réalisation  des  emprunts  destinés  au 
financement des investissements prévus par le budget et la gestion des opérations financières 
utile à leur gestion.

La  présente  délibération a  pour  objet  de  compléter  la  délibération  susvisée  et  de cadrer  
l’ensemble des compétences pouvant être déléguées au Maire en matière financière, définies 
par  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  qui  inclut  les  dernières  dispositions 
réglementaires en la matière.

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer comme suit : 

ARTICLE I : En matière d’emprunts nouveaux

Donne délégation au Maire pour, pendant la durée de son mandat, procéder, dans les li-
mites fixées ci-après, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investisse-
ments prévus par le budget et passer à cet effet les actes nécessaires.

Les emprunts nouveaux à souscrire devront être classés dans la charte « Gissler » en catégo-
rie 1A, 1B, 2A et 2B, à savoir :

Indices sous-jacents Structures

1 Indices zone euro A

Taux fixe simple, taux variable simple
Echange de taux fixe contre taux variable ou inversement.

Echange de taux structuré contre taux variable ou taux fixe 
(sens unique).
Taux variable simple plafonné (cap) ou encadré (tunnel).

2
Indices inflation française 
ou inflation zone euro, ou 
écart entre ces indices

B
Barrière simple.
Pas d'effet de levier
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Les emprunts pourront être : 

- A court, moyen ou long terme et éventuellement sous forme obligataire,
- Libellés en euro,
- Avec possibilité d’un différé d’amortissement et/ou d’intérêts,
- Au taux d’intérêt fixe et/ou indexé (révisable ou variable), à taux effectif global 

(TEG) compatible avec les dispositions légales et réglementaires applicables en 
la matière.

En outre, le contrat de prêt pourra comporter une ou plusieurs des caractéristiques ci-après : 

- Des droits de tirages échelonnés dans le temps avec faculté de remboursement 
et/ou de consolidation par mise en place de tranches d’amortissement,

- La faculté de modifier une ou plusieurs fois l’index ou le taux relatif au(x) 
calcul(s) du ou des taux d’intérêt, 

- La possibilité de réduire ou d’allonger la durée du prêt,
- La faculté de modifier la périodicité et le profil de remboursement.

Par ailleurs, le maire pourra à son initiative exercer les options prévues par le contrat de prêt 
et  conclure  tout  avenant destiné à introduire dans le  contrat  initial  une ou plusieurs  des 
caractéristiques ci-dessus.

ARTICLE II : En matière d’opérations financières utiles à la gestion des emprunts  
(réaménagement)

Donne délégation au Maire pour, pendant toute la durée de son mandat et dans les condi-
tions et limites ci-après définies, réaliser les opérations financières utiles à la gestion des em-
prunts et passer à cet effet les actes nécessaires.

Au titre de la délégation le maire pourra : 

- Procéder  au  remboursement  anticipé  des  emprunts  en cours,  avec  ou  sans 
indemnité  compensatrice  selon  les  termes  convenus  avec  l’établissement 
prêteur, et contracter éventuellement tout contrat de prêt de substitution pour 
refinancer  les  capitaux  restant  dus  et,  le  cas  échéant,  les  indemnités 
compensatrices,  dans  les  conditions  et  limites  fixées  ci-dessus  en  matière 
d’emprunts.

- Plus généralement décider de toutes opérations financières utiles à la gestion 
des  emprunts,  de  manière  notamment  à  sécuriser  l’encours  existant  et  à 
diminuer le risque s’y rapportant, par rapport à la classification de la charte 
« Gissler ».

ARTICLE III : En matière d’ouvertures de crédit de trésorerie     

Donne délégation au Maire pour, pendant toute la durée de son mandat, procéder, dans les  
limites fixées ci-après, à la souscription d’ouvertures de crédit de trésorerie et de passer à cet 
effet les actes nécessaires. 

Ces ouvertures de crédit seront d’une durée maximale de 12 mois dans la limite d’un montant 
annuel de 8 Millions d’euros, à un taux effectif global (TEG) compatible avec les dispositions 
légales et réglementaires applicables en cette matière et comporteront un ou plusieurs index à 
taux fixe et/ou révisable et/ou variable.
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ARTICLE IV : Le Maire informera le Conseil Municipal des opérations réalisées dans le cadre 
des  délégations  reçues  ainsi  qu’il  est  prévu  à  l’article  L.2122.23  du  Code  Général  des 
Collectivités Territoriales.

ARTICLE V : Le Maire présentera chaque année au conseil municipal une information sur la 
dette à l’occasion du Débat d’Orientation Budgétaire (D.O.B).



CONSEIL MUNICIPAL DU   15 AVRIL 2014   POINT N°   6  

Service 
instructeur
MAJA DAJGS

Dossier suivi 
par

Thérèse SALLES

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET : Création des six commissions municipales

L’article L.2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que : 

« Le conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées  
d'étudier les questions soumises au conseil soit par l'administration, soit à l'initiative d'un de  
ses membres.
Elles sont convoquées par le maire, qui en est le président de droit, dans les huit jours qui  
suivent leur nomination, ou à plus bref délai sur la demande de la majorité des membres qui  
les composent. Dans cette première réunion, les commissions désignent un vice-président qui  
peut les convoquer et les présider si le maire est absent ou empêché.
Dans les communes de plus de 1 000 habitants, la composition des différentes commissions, y  
compris  les  commissions  d'appel  d'offres  et  les  bureaux d'adjudications,  doit  respecter  le  
principe de la représentation proportionnelle pour permettre l'expression pluraliste des élus au  
sein de l'assemblée communale. »

De telles commissions permettent d’alléger les débats du conseil municipal.

C’est pourquoi je vous propose de créer  6 commissions,  chacune étant plus spécialement 
consacrée à un domaine spécifique.

1. Commission « Finances et projet de ville »

2. Commission « Administration municipale, marchés publics et contrôle de gestion »

3. Commission « Famille, culture, sport, jumelage et mémoire combattante»

4. Commission « Cadre de vie, urbanisme, développement durable et économique »

5. Commission « Affaires sociales, solidarité de proximité et handicap »

6. Commission « Vie de quartier, animation, commerce et vie associative »

Je vous propose également d’en définir les principales modalités de fonctionnement :

La commission est convoquée par le Maire ou son vice-président, seul maître de l’ordre du 
jour, qui choisit les affaires qui seront soumises à la commission. La convocation est adressée 
aux commissaires, dans la mesure du possible cinq jours francs avant la date de la séance. 
Elle est accompagnée de l’ordre du jour et, s’ils sont déjà établis, des projets de rapports de 
synthèse qui seront présentés au Conseil municipal. Toutefois, cet ordre du jour peut être 
complété ultérieurement y compris le jour même de la séance. Il en est de même pour les  
projets  de  rapports  de  synthèse  qui  peuvent  être  transmis  ou  modifiés  ultérieurement  y 
compris le jour même de la séance. Tous les dossiers faisant l’objet d’un vote en conseil  
municipal sont soumis à la commission compétente, sauf urgence devant être motivée.
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Les séances des commissions ne sont pas publiques. Toutefois, sur proposition du Maire ou du 
vice-président et acceptation majoritaire par les commissaires, peuvent être invités avec voix 
consultative des membres du conseil municipal appartenant ou non à une autre commission 
ou  encore  des  personnes  étrangères  au  conseil  municipal,  lorsque  leur  présence  permet 
d’éclairer une ou plusieurs affaires soumises à la commission.

La commission peut valablement siéger sans quorum. Un commissaire empêché peut donner 
pouvoir par écrit à un autre commissaire de la même commission, sans que ce dernier soit  
porteur  de  plus  d’un  pouvoir.  Le  Maire  empêché  peut  donner  pouvoir  à  un  commissaire 
présent à la séance. Chaque pouvoir est valable pour une seule séance.

La commission émet un avis favorable ou défavorable à la majorité des commissaires présents 
et  représentés.  En  cas  d’égalité  des  voix,  la  voix  du  Maire  ou  du  vice-président  est 
prépondérante. L’avis émis par la commission ne lie pas le conseil municipal. De même, un 
rapport  soumis  à  une  commission  peut  être  modifié  avant  d’être  présenté  au  conseil 
municipal,  notamment  si  des  éléments  nouveaux  interviennent  après  la  séance  de  la 
commission.

La première réunion de la commission est consacrée à l’élection de son vice-président. La 
commission commence son travail d’examen des affaires préalablement à la première séance 
du conseil municipal postérieure au 15 avril 2014, et l’achèvera, sauf décision contraire du 
Conseil municipal, à la fin de la mandature.

En cas d’empêchement définitif d’un commissaire, par démission du conseil municipal, décès, 
ou toute autre cause, il sera procédé à une nouvelle élection complète de la commission à la  
plus  prochaine  séance  du  conseil  municipal,  la  commission  en  cours  restant  en  fonction 
jusqu’à cette échéance.

Par ailleurs afin de respecter le principe de la représentation proportionnelle, et permettre à 
chacune des listes issues des élections municipales de disposer au moins d’un commissaire 
dans chaque commission, je vous propose de fixer le nombre de commissaire(s) à treize dont 
le Maire, président de droit,  soit  pour chaque liste issue du scrutin municipal du 30 mars 
dernier  :

Liste « SAINT-MAUR, NOTRE CHOIX» 7 sièges en plus du Maire, président 

de droit

Liste « Fidèles à Saint-Maur » 2 sièges

Liste « SAINT MAUR ECOLOGIQUE ET SOLIDAIRE» 1 siège

Liste « Saint-Maur DEMAIN, un nouveau souffle pour Saint-Maur et ses villages »

2 sièges

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer comme suit : 

Décide la création de 6 commissions municipales dénommées comme suit :

1 Commission « Finances et projet de ville »

2 Commission « Administration municipale, marchés publics et contrôle de ges-
tion »
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3 Commission « Famille, jeunesse, affaires scolaires, culture, sport, jumelage et 
mémoire combattante»

4 Commission  « Cadre  de  vie,  urbanisme,  développement  durable  et  écono-
mique »

5 Commission « Affaires sociales, solidarité de proximité et handicap »

6 Commission « Vie de quartier, animation, commerce et vie associative »

Décide que leurs modalités de fonctionnement seront les suivantes :

- La commission est convoquée par le Maire ou son vice-président, seul maître de l’ordre 
du jour, qui choisit les affaires qui seront soumises à la commission. La convocation est 
adressée aux commissaires, dans la mesure du possible cinq jours francs avant la date 
de la séance. Elle est accompagnée de l’ordre du jour et, s’ils sont déjà établis, des 
projets de rapports de synthèse qui seront présentés au Conseil municipal. Toutefois, 
cet ordre du jour peut être complété ultérieurement y compris le jour même de la 
séance. Il en est de même pour les projets de rapports de synthèse qui peuvent être 
transmis ou modifiés ultérieurement y compris le jour même de la séance. Tous les 
dossiers faisant l’objet d’un vote en conseil  municipal  sont soumis à la commission 
compétente, sauf urgence devant être motivée.

- Les séances des commissions ne sont pas publiques.  Toutefois,  sur proposition du 
Maire ou du vice-président et acceptation majoritaire par les commissaires, peuvent 
être invités avec voix consultative des membres du conseil municipal appartenant ou 
non à une autre commission ou encore des personnes étrangères au conseil municipal,  
lorsque  leur  présence  permet  d’éclairer  une  ou  plusieurs  affaires  soumises  à  la 
commission.

- La commission peut valablement siéger sans quorum. Un commissaire empêché peut 
donner pouvoir par écrit à un autre commissaire de la même commission, sans que ce 
dernier soit porteur de plus d’un pouvoir. Le Maire empêché peut donner pouvoir à un 
commissaire présent à la séance. Chaque pouvoir est valable pour une seule séance.

- La commission émet un avis favorable ou défavorable à la majorité des commissaires 
présents  et  représentés.  En  cas  d’égalité  des  voix,  la  voix  du  Maire  ou  du  vice-
président  est  prépondérante.  L’avis  émis  par  la  commission  ne  lie  pas  le  conseil 
municipal. De même, un rapport soumis à une commission peut être modifié avant 
d’être  présenté  au  conseil  municipal,  notamment  si  des  éléments  nouveaux 
interviennent après la séance de la commission.

- La première réunion de la commission est consacrée à l’élection de son vice-président.  
La  commission  commence  son  travail  d’examen  des  affaires  préalablement  à  la 
première séance du conseil municipal postérieure au 15 avril 2014, et l’achèvera, sauf 
décision contraire du Conseil municipal, à la fin de la mandature.

- En cas d’empêchement définitif d’un commissaire, par démission du conseil municipal, 
décès, ou toute autre cause, il sera procédé à une nouvelle élection complète de la 
commission à la plus prochaine séance du conseil municipal, la commission en cours 
restant en fonction jusqu’à cette échéance.

Fixe à  12 en plus  du Maire,  président  de droit,  le  nombre des commissaires  de chaque 
commission.

Dit que le nombre de commissaire(s) pour chaque liste issue du scrutin municipal du 30 mars 
dernier est fixé comme suit :
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Liste « SAINT-MAUR, NOTRE CHOIX» 7 sièges en plus du Maire, président 

de droit

Liste « Fidèles à Saint-Maur » 2 sièges

Liste « Saint-Maur DEMAIN, un nouveau souffle pour Saint-Maur et ses villages »

2 sièges

Liste « SAINT MAUR ECOLOGIQUE ET SOLIDAIRE» 1 siège
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Service 
instructeur
MAJA DAJGS

Dossier suivi 
par

Elodie IBARRA

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET : Élection des membre de la commission :'Finances et projet de ville'

Vous venez de décider la création de six commissions municipales et d’en fixer les modalités 
de représentation.

Il convient maintenant de procéder à l’élection au scrutin secret des douze commissaires, qui,  
avec  le  Maire,  président  de  droit,  formeront  la  Commission  « Finances  et  projet  de 
ville »

Pour la liste « SAINT-MAUR, NOTRE CHOIX », je vous propose :

Liste « SAINT-MAUR, 
NOTRE CHOIX »
M. 

M.

M.

M.

M.

M.

M.

Je demande à chaque tête de liste des listes issues des élections municipales de bien vouloir  
faire connaître ses candidats :

Liste « Fidèles à Saint-
Maur »

Liste « « SAINT MAUR 
ECOLOGIQUE ET 
SOLIDAIRE»»

Liste « Saint-Maur DEMAIN, 
un nouveau souffle pour 
Saint-Maur et ses villages »

M. M. M.

M. M. M.

Le scrutin est ouvert.
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Service 
instructeur
MAJA DAJGS

Dossier suivi 
par

Elodie IBARRA

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET :  Élection  des  membres  de  la  commission:  'Administration  municipale, 
marchés publics et contrôle de gestion' 

Vous venez de décider la création de six commissions municipales et d’en fixer les modalités 
de représentation.

Il convient maintenant de procéder à l’élection au scrutin secret des douze commissaires, qui,  
avec le Maire, président de droit, formeront la Commission « Administration municipale, 
marchés publics et contrôle de gestion ».

Pour la liste « SAINT-MAUR, NOTRE CHOIX », je vous propose :

Liste « SAINT-MAUR, 
NOTRE CHOIX »
M. 

M.

M.

M.

M.

M.

M.

Je demande à chaque tête de liste des listes issues des élections municipales de bien vouloir  
faire connaître ses candidats :

Liste « Fidèles à Saint-
Maur »

Liste « « SAINT MAUR 
ECOLOGIQUE ET 
SOLIDAIRE»»

Liste « Saint-Maur DEMAIN, 
un nouveau souffle pour 
Saint-Maur et ses villages »

M. M. M.

M. M. M.

Le scrutin est ouvert.
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Service 
instructeur
MAJA DAJGS

Dossier suivi 
par

Elodie IBARRA

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET :  Élection  des  membres  de  la  commission:  'Famille,  jeunesse,  affaires 
scolaires, culture, sport, jumelage et mémoire combattante'

Vous venez de décider la création de six commissions municipales et d’en fixer les modalités 
de représentation.

Il convient maintenant de procéder à l’élection au scrutin secret des douze commissaires, qui,  
avec le Maire,  président de droit,  formeront  la  Commission « Famille,  culture,  sport, 
jumelage et mémoire combattante»

Pour la liste « SAINT-MAUR, NOTRE CHOIX », je vous propose :

Liste « SAINT-MAUR, 
NOTRE CHOIX »
M. 

M.

M.

M.

M.

M.

M.

Je demande à chaque tête de liste des listes issues des élections municipales de bien vouloir  
faire connaître ses candidats :

Liste « Fidèles à Saint-
Maur »

Liste « « SAINT MAUR 
ECOLOGIQUE ET 
SOLIDAIRE»»

Liste « Saint-Maur DEMAIN, 
un nouveau souffle pour 
Saint-Maur et ses villages »

M. M. M.

M. M. M.

Le scrutin est ouvert.
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Service 
instructeur
MAJA DAJGS

Dossier suivi 
par

Elodie IBARRA

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET :  Élection  des  membres  de  la  commission:  'Cadre  de  vie,  urbanisme, 
développement durable et économique'

Vous venez de décider la création de six commissions municipales et d’en fixer les modalités 
de représentation.

Il convient maintenant de procéder à l’élection au scrutin secret des douze commissaires, qui,  
avec le Maire, président de droit, formeront la  Commission « Cadre de vie, urbanisme, 
développement durable et économique »

Pour la liste « SAINT-MAUR, NOTRE CHOIX », je vous propose :

Liste « SAINT-MAUR, 
NOTRE CHOIX »
M. 

M.

M.

M.

M.

M.

M.

Je demande à chaque tête de liste des listes issues des élections municipales de bien vouloir  
faire connaître ses candidats :

Liste « Fidèles à Saint-
Maur »

Liste « « SAINT MAUR 
ECOLOGIQUE ET 
SOLIDAIRE»»

Liste « Saint-Maur DEMAIN, 
un nouveau souffle pour 
Saint-Maur et ses villages »

M. M. M.

M. M. M.

Le scrutin est ouvert.
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Service 
instructeur
MAJA DAJGS

Dossier suivi 
par

Elodie IBARRA

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET :  Élection des membres de la  commission:'Affaires  sociales,  solidarité de 
proximité et handicap'

Vous venez de décider la création de six commissions municipales et d’en fixer les modalités 
de représentation.

Il convient maintenant de procéder à l’élection au scrutin secret des douze commissaires, qui, 
avec le Maire, président de droit, formeront la Commission  « Affaires sociales, solidarité 
de proximité et handicap »

Pour la liste « SAINT-MAUR, NOTRE CHOIX », je vous propose :

Liste « SAINT-MAUR, 
NOTRE CHOIX »
M. 

M.

M.

M.

M.

M.

M.

Je demande à chaque tête de liste des listes issues des élections municipales de bien vouloir  
faire connaître ses candidats :

Liste « Fidèles à Saint-
Maur »

Liste « « SAINT MAUR 
ECOLOGIQUE ET 
SOLIDAIRE»»

Liste « Saint-Maur DEMAIN, 
un nouveau souffle pour 
Saint-Maur et ses villages »

M. M. M.

M. M. M.

Le scrutin est ouvert.
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Service 
instructeur
MAJA DAJGS

Dossier suivi 
par

Elodie IBARRA

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET :  Élection  des  membres  de  la  commission  :  'Vie  de  quartier,  animation, 
commerce et vie associative'

Vous venez de décider la création de six commissions municipales et d’en fixer les modalités 
de représentation.

Il convient maintenant de procéder à l’élection au scrutin secret des douze commissaires, qui, 
avec le Maire, président de droit, formeront la Commission « Vie de quartier, animation, 
commerce et vie associative ».

Pour la liste « SAINT-MAUR, NOTRE CHOIX », je vous propose :

Liste « SAINT-MAUR, 
NOTRE CHOIX »
M. 

M.

M.

M.

M.

M.

M.

Je demande à chaque tête de liste des listes issues des élections municipales de bien vouloir  
faire connaître ses candidats :

Liste « Fidèles à Saint-
Maur »

Liste « « SAINT MAUR 
ECOLOGIQUE ET 
SOLIDAIRE»»

Liste « Saint-Maur DEMAIN, 
un nouveau souffle pour 
Saint-Maur et ses villages »

M. M. M.

M. M. M.

Le scrutin est ouvert.
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Service 
instructeur

Dossier suivi 
par

Jean-Pierre 
CAILLOIS

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET : Création et nomination de Maires-Adjoints de quartier 
 

La vie de quartier et la participation des Saint-Mauriens à la vie municipale est un objectif  
important de la mandature 2014-2020.

De nombreux sujets essentiels pour Saint-Maur tels que la sécurité, le PLU, la défense et 
l'amélioration  du cadre de vie,  la  restauration de l'autorité  dans l'espace publique,  la  vie 
commerçante,  l'animation,  nécessitent  un  dialogue  permanent  entre  les  habitants  et  la 
municipalité via notamment les comités de quartiers, nécessitent également une coordination 
de l'action des services municipaux.

Par le passé la création des conseils de quartiers, dont le périmètre et les objectifs n'avaient 
pas fait l'objet d'une définition suffisante, n'a pas apporté une réponse satisfaisante.

C'est pourquoi il a été proposé au Conseil municipal, parmi les six commissions municipales, la 
création d'une Commission spécifique, au sein de laquelle sont appelés à siéger des maires 
adjoints de quartiers créés conformément à la loi du 27 février 2002.

Il apparaît ainsi opportun de créer trois postes de maires-adjoints qui seront chargés de veiller  
à l'association permanente des habitants, des associations, des commerçants et des comités 
aux décisions qui intéressent les périmètres respectifs qu’ils suivront :
- La Varenne/Champignol/Les Muriers
- Saint-Maur Creteil/Le Vieux Saint-Maur
- Le Parc/Adamville/La Pie.

Chaque  Maire-adjoint  de  quartier  pourra  disposer  d'une  ligne  budgétaire  dédiée  afin 
d'intervenir dans le cadre d'action de proximité, notamment sur la voirie.

J'ai reçu, pour occuper ces fonctions de Maire-Adjoint de quartier, les candidatures de :
Jacqueline Viscardi
Cédric Launay
Yasmine Camara
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Service 
instructeur
Direction des 
Marchés et des 
Achats

Dossier suivi 
par

Jean-Luc 
ROUMAGE

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET : Élection des membres de la commission d'appel d'offres

Le Code des Marchés Publics prévoit en son article 22, que la Commission d’appel d’offres  est 
composée du maire ou son représentant, président, et de cinq membres du conseil municipal 
élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 
Par ailleurs, il est prévu autant de suppléants que de sièges, c’est à dire cinq, permettant au fil  
du temps le remplacement des titulaires définitivement empêchés. Au cas où, pour une même 
liste issue des élections municipales, le nombre de suppléants viendrait à être épuisé alors 
qu’un titulaire serait définitivement empêché, il sera procédé à une nouvelle élection complète 
de la commission, selon les mêmes règles.

Enfin, pour une même liste issue des élections municipales, les candidats élus titulaires, en 
nombre égal au nombre de sièges obtenus, sont pris dans l’ordre de leur présentation, et les 
candidats élus suppléants, en nombre égal, sont pris immédiatement à la suite des titulaires.

Il n’est pas nécessaire que les listes de candidats soient complètes. Elles peuvent comporter 
moins de dix noms.

Suite au renouvellement du conseil  municipal,  il  convient de procéder à l’élection des dix 
commissaires (cinq titulaires et cinq suppléants) au scrutin secret à la proportionnelle au plus 
fort reste.

Pour la liste « SAINT-MAUR NOTRE CHOIX », je vous propose :

Liste « SAINT-MAUR NOTRE CHOIX »

Titulaires

Suppléants
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Je demande à chaque tête de liste des listes issues des élections municipales de bien vouloir 
faire connaître ses candidats :

Liste «Fidèles à Saint-
Maur »

Liste  « Saint-Maur 
DEMAIN,  un  nouveau 
souffle  pour  Saint-
Maur et ses villages »

Liste  « SAINT  MAUR 
ECOLOGIQUE  ET 
SOLIDAIRE »

Titulaires Titulaires Titulaires

Suppléants Suppléants Suppléants

Le scrutin est ouvert.
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Service 
instructeur
Direction des 
usages du 
numérique

Dossier suivi 
par

Jalal 
BOULARBAH

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET :  Élection  de  deux  délégués  au  Comité  Syndical  du  Syndicat  mixte  du 
Secteur Central du Val-de-Marne INFOCOM 94

Le Syndicat Mixte du Secteur Central du Val-de-Marne dénommé INFOCOM 94, dont la Ville 
est membre, met à disposition des communes membres, des applications métiers mutualisées 
dans les domaines de l’informatique et du numérique.

La Ville est représentée au sein du Comité Syndical par deux délégués. La Ville a assuré la  
Présidence de ce Comité lors du mandat 2008 – 2014.

Suite au renouvellement du conseil municipal, il convient de procéder à l’élection au scrutin 
secret de deux délégués au Comité Syndical du Syndicat mixte INFOCOM 94.

Je vous propose les candidatures suivantes :
M………………………………….

M………………………………….

Y a-t-il d’autres candidats ?
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Service 
instructeur
DGST

Dossier suivi 
par

Thouati 
OUANAS 

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET :  Élection d'un délégué titulaire et d'un délégué suppléant  au Comité du 
Syndicat  Intercommunal  pour  le  Gaz  et  l’Électricité  en  Île-de-France 
(S.I.G.E.I.F)

La commune de Saint-Maur-des-Fossés est membre du Syndicat Intercommunal pour le gaz et 
l’électricité en Île-de-France auquel elle a transféré sa compétence de distribution de gaz.

Elle est représentée au sein du comité d’administration par un délégué titulaire et un délégué 
suppléant amené à siéger en cas d’absence ou d’empêchement du titulaire n’ayant pas donné 
pouvoir à un autre délégué titulaire.

Suite au renouvellement du conseil municipal, il convient de procéder à l’élection au scrutin 
secret d’un délégué titulaire et d’un délégué suppléant au comité d’administration du Syndicat 
Intercommunal pour le gaz et l’électricité en Île-de-France.

Je vous propose les candidatures suivantes :

Titulaire : ………………………………

Suppléant : …………………………..

Y a t-il d’autres candidats ?



Extrait des statuts du SIGEIF
COMPÉTENCES

1. En matière de service public de distribution de gaz, le Syndicat est habilité à exercer aux lieu 
et place de toutes les collectivités adhérentes les compétences suivantes :

 Étude  de  toutes  questions  relatives  à  la  production,  au  transport,  à  la  distribution  et  à  
l’utilisation du gaz.

 Préparation et arrêt dans le cadre des lois et règlements en vigueur de toutes dispositions 
destinées à pourvoir à l’organisation sous toutes formes du service public de distribution du 
gaz dans l’ensemble de son périmètre. En particulier négocier et passer avec l’organisme 
chargé de l’exploitation du service, tous contrats, cahiers des charges et avenants ayant pour 
objet la distribution du gaz. Il est, en outre, chargé en cours d’exploitation de poursuivre toutes 
modifications que les nécessités du service l’obligent à leur apporter.

 Suivi  et contrôle de l’exécution des dispositions d’intérêt commun des actes constitutifs de 
l’organisation dudit  service et  décision de toutes modalités propres à assurer la meilleure 
application  desdits  actes  sur  l’ensemble  de  son  territoire.  Il  est,  entre  autres,  chargé  de 
l’organisation du contrôle prévu par le décret-loi du 8 août 1935.

 Intéressement  et  participation,  dans  le  cadre des lois  et  règlements en vigueur,  à  toutes 
activités touchant au gaz naturel, à la vulgarisation de ses usages et à son développement, 
notamment dans un but de protection de l’environnement.

 Intéressement  et  participation,  dans  le  cadre des lois  et  règlements en vigueur,  à  toutes 
activités  visant  à  améliorer  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens,  au  transport,  à  la 
distribution et à l’utilisation rationnelle du gaz naturel. Les éventuels investissements que le 
Syndicat est amené à faire sur le réseau de distribution publique de gaz d’une commune ne 
sont réalisés que sur demande expresse de cette commune et à la charge de celle-ci.

COMITÉ D’ADMINISTRATION

Le Syndicat est administré conformément à la loi par un Comité d’administration composé de 
délégués élus par les assemblées délibérantes des collectivités associées.

Chaque commune élira, à cet effet, un délégué titulaire et un délégué suppléant, dont le mandat aura, 
en principe, la même durée que l’assemblée délibérante qui les a élus. Le délégué suppléant est  
appelé à siéger au Comité avec voix délibérative en cas d’empêchement du délégué titulaire n’ayant  
pas donné pouvoir à un autre délégué titulaire.

EXTRAIT DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

Article L2121-21
Le vote a lieu au scrutin public à la demande du quart des membres présents. Le registre des 
délibérations comporte le nom des votants et l'indication du sens de leur vote.
Il est voté au scrutin secret :
1° Soit lorsqu'un tiers des membres présents le réclame ;
2° Soit lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation.
Dans ces derniers cas, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de 
scrutin secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative ; à 
égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé.
Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations 
ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode 
de scrutin.
Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions 
municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de 
candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et 
il en est donné lecture par le maire. 



Article L2121-33
Le conseil municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein 
d'organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du présent code et des 
textes régissant ces organismes. La fixation par les dispositions précitées de la durée des fonctions 
assignées à ces membres ou délégués ne fait pas obstacle à ce qu'il puisse être procédé à tout 
moment, et pour le reste de cette durée, à leur remplacement par une nouvelle désignation opérée 
dans les mêmes formes.

Article L5212-7 - Modifié par LOI n°2010-1563 du 16 décembre 2010 - art. 8
Chaque commune est représentée dans le comité par deux délégués titulaires. 
La décision d'institution ou une décision modificative peut prévoir la désignation d'un ou plusieurs délégués 
suppléants, appelés à siéger au comité avec voix délibérative, en cas d'empêchement du ou des délégués 
titulaires. 
Le choix du conseil municipal peut porter sur tout citoyen réunissant les conditions requises pour faire 
partie d'un conseil municipal, sous réserve des dispositions du deuxième alinéa du II de l'article L. 5211-7. 

Article L5211-7 - Modifié par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 37 
I.-Les syndicats de communes sont administrés par un organe délibérant composé de délégués élus 
par les conseils municipaux des communes membres dans les conditions prévues à l'article L. 2122-7. 
II.-Les conditions d'éligibilité, les inéligibilités et les incompatibilités applicables aux délégués des 
communes sont celles prévues pour les élections au conseil municipal par les articles L. 44 à L. 46, L. 
228 à L. 237-1 et L. 239 du code électoral. 
Les agents employés par un syndicat ou une de ses communes membres ne peuvent être désignés 
pour la représenter au sein de l'organe délibérant de cet établissement.

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=53D3C4650F6CF5DD84B8BABD5FD97186.tpdjo02v_3?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353574&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=53D3C4650F6CF5DD84B8BABD5FD97186.tpdjo02v_3?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353538&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=53D3C4650F6CF5DD84B8BABD5FD97186.tpdjo02v_3?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353538&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=53D3C4650F6CF5DD84B8BABD5FD97186.tpdjo02v_3?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353082&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=53D3C4650F6CF5DD84B8BABD5FD97186.tpdjo02v_3?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389921&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=53D3C4650F6CF5DD84B8BABD5FD97186.tpdjo02v_3?cidTexte=JORFTEXT000027414225&idArticle=LEGIARTI000027416812&dateTexte=20140328&categorieLien=id#LEGIARTI000027416812
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392798&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=1E4E03D0E1961F3C74766F7D2371AAE1.tpdjo01v_2?cidTexte=JORFTEXT000023239624&idArticle=LEGIARTI000023241043&dateTexte=20101218


CONSEIL MUNICIPAL DU   15 AVRIL 2014   POINT N°   17  

Service 
instructeur
DGST

Dossier suivi 
par

Thouati 
OUANAS 

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET :  Élection d'un délégué titulaire et d'un délégué suppléant  au Comité du 
Syndicat Intercommunal de la Périphérie de Paris pour l’Électricité et les 
Réseaux de Communication (S.I.P.P.E.R.E.C)

La  commune  de  Saint-Maur-des-Fossés  est  membre  du  Syndicat  Intercommunal  de  la 
Périphérie de Paris pour l’Electricité et les Réseaux de Communication auquel elle a transféré 
sa compétence de distribution d’électricité.

Elle  est  représentée  au  sein  du  comité  syndical  par  un  délégué  titulaire  et  un  délégué 
suppléant appelé à siéger au comité avec voix délibérative en cas d’empêchement du délégué 
titulaire n’ayant pas donné pouvoir à un autre délégué titulaire.

Suite au renouvellement du conseil municipal, il convient de procéder à l’élection au scrutin 
secret  d’un  délégué  titulaire  et  d’un  délégué  suppléant  au  comité  syndical  du  Syndicat 
Intercommunal de la Périphérie de Paris pour l’électricité et les réseaux de Communication.

Je vous propose les candidatures suivantes :
Titulaire : ………………………
Suppléant : ………………………

Y a-t-il d’autres candidats ?



EXTRAIT DES STATUTS DU SIPPEREC

Attributions

ARTICLE 2 :
Compétences

Le  Syndicat,  exerce  en  lieu  et  place  des  membres  visés  à  l’article  8  et  qui  en  font 
expressément la demande, la compétence d’autorité concédante des distributions publiques 
d’électricité  et  la  maîtrise  d’ouvrage  des  travaux  d’électrification  sur  le  réseau  de  ces 
distributions publiques d’électricité, la compétence de création, d’entretien et d’exploitation 
des  infrastructures  de  charge  nécessaires  à  l’usage  des  véhicules  électriques  ou  hybrides 
rechargeables,  les  compétences  relatives  à  l’éclairage  public,  à  la  signalisation  lumineuse 
tricolore, ainsi que celle d’autorité organisatrice des réseaux de communications électroniques 
et  de  services  de  communication  audiovisuelle  et  celles  relatives  au  développement  des 
énergies renouvelables et au système d’information géographique.
Le Syndicat exerce aussi des activités qui présentent le caractère de complément normal et 
nécessaire de ses compétences principales.

ARTICLE 3 : 
Electricité

A)   En  sa  qualité  d’autorité  organisatrice  des  missions  de  service  public  afférentes  au 
développement  et  à  l’exploitation  des  réseaux  de  distribution  publique  d’électricité,  le 
Syndicat exerce notamment les activités suivantes : 

1) passation, avec l’entreprise délégataire du service public de distribution publique d’électri-
cité, de tous actes relatifs à la délégation de missions de ce service public, 

2) contrôle du bon accomplissement des missions de service public visées ci-dessus, 

3) représentation des intérêts des usagers dans leurs relations avec l’entreprise délégataire, 

4) maîtrise d’ouvrage, soit dévolue à l’entreprise délégataire, soit exercée par le Syndicat, des 
investissements sur le réseau de distribution publique d’électricité, 

5) maîtrise d’ouvrage d’installations de production d’électricité de proximité et exploitation 
de ces installations, dans les conditions visées par l’article L.2224-33 du Code général des 
collectivités territoriales, 

6)  réalisation,  dans  le  cadre  des  dispositions  de  l’article  L.2224-34 du Code général  des 
collectivités territoriales, directement par le Syndicat ou par l’intermédiaire du délégataire, 
des actions tendant à maîtriser la demande d’énergies de réseaux, 

7)  organisation  des  services  d’études,  administratifs,  juridiques  et  techniques  en  vue  de 
l’examen pour le compte du Syndicat de toutes questions intéressant le fonctionnement du 
service public de l’électricité, 

8)  représentation des membres dans tous les cas où les lois et règlements prévoient que les 
collectivités doivent être représentées ou consultées, 

9) application des dispositions législatives et réglementaires relatives à l’utilisation des éven-
tuelles réserves d’énergie électrique,



B Le Syndicat peut aménager et exploiter, dans le cadre de délégations de service public ou en 
régie, toute installation de production d’électricité dans les conditions mentionnées à l’article 
L.2224-32 du Code général des collectivités territoriales. 

Le Syndicat est propriétaire des réseaux de distribution publique d’électricité situés sur son 
territoire,  notamment  des  ouvrages  dont  il  est  maître  d’ouvrage,  des  biens  de  retour  des 
gestions déléguées, ainsi que des ouvrages réalisés par les membres et nécessaires à l’exercice 
de  sa  compétence  d’autorité  organisatrice  du  service  public  de  distribution  publique 
d’électricité.

Organes du Syndicat

ARTICLE 10 : 
Comité syndical

1 Dispositions générales : Le Syndicat est administré par un comité de délégués élus par les 
membres adhérents dans les conditions prévues par la loi et par les dispositions ci-après : 
chaque membre adhérent élit  un délégué titulaire et un délégué suppléant quel que soit le 
nombre de compétences transférées au Syndicat. Le délégué suppléant est appelé à siéger au 
comité avec voix délibérative en cas d’empêchement du délégué titulaire n’ayant pas donné 
pouvoir à un autre délégué titulaire. 
Chaque nouveau membre désigne ses représentants dans le mois qui suit son entrée dans le 
syndicat selon les modalités prévues aux articles L.5211-6 et suivants du Code général des 
collectivités territoriales.



EXTRAIT DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

Article L2121-21

Le vote a lieu au scrutin public à la demande du quart des membres présents. Le registre des 
délibérations comporte le nom des votants et l'indication du sens de leur vote.

Il est voté au scrutin secret :

1° Soit lorsqu'un tiers des membres présents le réclame ;

2° Soit lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation.

Dans ces derniers cas, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours 
de scrutin secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité 
relative ; à égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé.

Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux 
nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant 
expressément ce mode de scrutin.

Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions 
municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel 
de candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas 
échéant, et il en est donné lecture par le maire. 

Article L2121-33

Le conseil municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au 
sein d'organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du présent 
code et des textes régissant ces organismes. La fixation par les dispositions précitées de la 
durée des fonctions assignées à ces membres ou délégués ne fait pas obstacle à ce qu'il puisse 
être procédé à tout moment, et pour le reste de cette durée, à leur remplacement par une 
nouvelle désignation opérée dans les mêmes formes.

Article L5211-6-1

• Modifié par LOI n°2014-58 du 27 janvier 2014 - art. 41 

I. - Le nombre et la répartition des sièges de conseiller communautaire sont établis : 

- soit, dans les communautés de communes et les communautés d'agglomération, par accord 
des deux tiers au moins des conseils municipaux des communes intéressées représentant la 
moitié de la population totale de celles-ci ou de la moitié des conseils municipaux des 
communes intéressées représentant les deux tiers de la population totale. Cette répartition tient 
compte de la population de chaque commune. Chaque commune dispose d'au moins un siège 
et aucune commune ne peut disposer de plus de la moitié des sièges. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=53D3C4650F6CF5DD84B8BABD5FD97186.tpdjo02v_3?cidTexte=JORFTEXT000028526298&idArticle=LEGIARTI000028527745&dateTexte=20140328&categorieLien=id#LEGIARTI000028527745


Article L5211-7

• Modifié par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 37 

I.-Les syndicats de communes sont administrés par un organe délibérant composé de délégués 
élus par les conseils municipaux des communes membres dans les conditions prévues à 
l'article L. 2122-7. 

II.-Les conditions d'éligibilité, les inéligibilités et les incompatibilités applicables aux 
délégués des communes sont celles prévues pour les élections au conseil municipal par les 
articles L. 44 à L. 46, L. 228 à L. 237-1 et L. 239 du code électoral. 

Les agents employés par un syndicat ou une de ses communes membres ne peuvent être 
désignés pour la représenter au sein de l'organe délibérant de cet établissement.

Article L5711-1

• Modifié par Loi n°2004-809 du 13 août 2004 - art. 176 JORF 17 août 2004 

Les syndicats mixtes constitués exclusivement de communes et d'établissements publics de 
coopération intercommunale et ceux composés uniquement d'établissements publics de 
coopération intercommunale sont soumis aux dispositions des chapitres Ier et II du titre Ier du 
livre II de la présente partie. 

Pour l'élection des délégués des communes et des établissements publics de coopération 
intercommunale au comité du syndicat mixte, le choix de l'organe délibérant peut porter sur 
tout citoyen réunissant les conditions requises pour faire partie d'un conseil municipal sous 
réserve des dispositions du deuxième alinéa du II de l'article L. 5211-7. 

Pour l'élection des délégués des établissements publics de coopération intercommunale dotés 
d'une fiscalité propre au comité du syndicat mixte, le choix de l'organe délibérant peut porter 
sur l'un de ses membres ou sur tout conseiller municipal d'une commune membre.

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=53D3C4650F6CF5DD84B8BABD5FD97186.tpdjo02v_3?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392798&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=53D3C4650F6CF5DD84B8BABD5FD97186.tpdjo02v_3?cidTexte=JORFTEXT000000804607&idArticle=LEGIARTI000006399806&dateTexte=20140328&categorieLien=id#LEGIARTI000006399806
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=53D3C4650F6CF5DD84B8BABD5FD97186.tpdjo02v_3?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353574&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=53D3C4650F6CF5DD84B8BABD5FD97186.tpdjo02v_3?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353538&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=53D3C4650F6CF5DD84B8BABD5FD97186.tpdjo02v_3?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353082&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=53D3C4650F6CF5DD84B8BABD5FD97186.tpdjo02v_3?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389921&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=53D3C4650F6CF5DD84B8BABD5FD97186.tpdjo02v_3?cidTexte=JORFTEXT000027414225&idArticle=LEGIARTI000027416812&dateTexte=20140328&categorieLien=id#LEGIARTI000027416812


CONSEIL MUNICIPAL DU   15 AVRIL 2014   POINT N°   18  

Service 
instructeur
Direction 
propreté et 
collecte

Dossier suivi 
par

Johann 
CAUCHIN 

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET :  Élection  des  représentants  de  la  Ville  de  Saint-Maur-des-Fossés  au 
S.M.I.T.D.U.V.M

La ville de Saint-Maur-des-Fossés est adhérente au Syndicat Mixte de Traitement des Déchets 
Urbains du Val de Marne (SMITDUVM) depuis le 5 janvier 2009.

Ce syndicat a pour vocation unique le traitement des ordures ménagères et assimilées par 
incinération.

Les statuts du SMITDUVM prévoient un collège de 26 délégués. La représentation de chaque 
collectivité adhérente est calculée sur la base d’un délégué par tranche de 30.000 habitants 
jusqu’à 120.000 habitants et de deux délégués supplémentaires pour la tranche supérieure à 
120.000 habitants.

La  ville  de  Saint-Maur-des-Fossés  dispose  de  3  délégués  titulaires.  Elle  peut  prévoir  la 
désignation d’un ou plusieurs délégués suppléants appelés à siéger au Comité syndical avec 
voix délibérative en cas d’empêchement du ou des titulaires.

Suite  au  renouvellement  du  conseil  municipal,  il  convient  de  procéder  à  l’élection  des  3 
délégués  titulaires  et  éventuellement  d’un  ou  plusieurs  délégués  suppléants  au  Comité 
syndical du SMITDUVM.

Je vous propose les candidatures suivantes :

Candidat (s) au poste de titulaire : Candidat (s) au poste de Suppléant :
 -  - 
 -  - 
 -  - 

Y-a-t-il d’autres candidats ?



CONSEIL MUNICIPAL DU   15 AVRIL 2014   POINT N°   19  

Service 
instructeur
Service de l'état 
civil DAJGS

Dossier suivi 
par

Virginia 
BURSON

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET :  Élection  de  deux  délégués  au  Comité  du  Syndicat  Intercommunal 
Funéraire de la Région Parisienne (S.I.F.U.R.E.P)

La commune de Saint Maur des Fossés est membre du Syndicat Intercommunal Funéraire de 
la Région Parisienne (SIFUREP).

Chaque commune est représentée au sein du comité syndical par deux délégués : un titulaire 
et un suppléant.

Suite au renouvellement du conseil municipal, il convient de procéder à l’élection de deux 
délégués au scrutin secret pour siéger au sein du comité syndical du SIFUREP.

Je vous propose les candidatures suivantes :

Candidat (s) :
-
-
-
-
-
et -

y a-t-il d’autres candidats ?



Les

Statuts
du Syndicat Intercommunal Funéraire de la Région Parisienne
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PRéAMBULE

Le Syndicat Intercommunal Funéraire de la Région Parisienne (SIFUREP.) (ex Syndicat des Communes 
de la Région Parisienne pour le Service Funéraire et ex Syndicat des Communes de la Banlieue de 
Paris pour les Pompes Funèbres), ci-après désigné le Syndicat, a été institué par deux arrêtés de 
Monsieur le Préfet de la Seine, en date respectivement des 22 janvier et 6 février 1926, ce dernier 
stipulant en son article premier que « Le Syndicat est constitué à partir du 1er janvier 1926, sans 
limitation de durée ».

Il a succédé au Syndicat qui avait été créé en 1905 pour une durée de vingt ans, expirant le 31 décem-
bre 1925, en vue d’assurer, par voie d’entreprise, le service extérieur des Pompes Funèbres.

Le Syndicat regroupait à l’origine 40 communes, mais la dynamique intercommunale a exercé un 
effet attractif certain sur la plupart des communes de l’ex-département de la Seine et 30 d’entre elles 
ont adhéré ultérieurement.

à ce jour, le Syndicat compte 71 communes des départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-
Denis et du Val-de-Marne, représentant une population de plus de 2.700.000 habitants.

La loi du 8 janvier 1993 relative à la législation dans le domaine funéraire ayant supprimé le mono-
pole communal des pompes funèbres et ouvert aux familles le libre choix de l’entreprise chargée de 
procéder aux obsèques, le Syndicat avait procédé à une première refonte de ses statuts en 1996.

Depuis sa création, le Syndicat s’est toujours efforcé d’offrir aux communes adhérentes le meilleur 
service. L’importance de la population desservie, dans une zone fortement urbanisée, a permis 
l’implantation et le développement d’un grand service public intercommunal (sans aucun doute le 
plus important de France dans ce domaine) proche des administrés et susceptible de mettre à leur 
disposition à tout moment et en toutes circonstances, des agents efficaces, des équipements et un 
matériel modernes.

Par ailleurs l’existence de ce service à la disposition permanente des municipalités, les a dispensées 
de toute préoccupation en matière d’investissement et de gestion au plan local.

Enfin, à l’occasion de la refonte des statuts, adoptée par le Comité le 21 mars 1995, a été prévue 
la possibilité pour le Syndicat de lancer toutes études préalables à l’implantation, à l’extension ou à 
l’aménagement des chambres funéraires, de crématoriums ainsi que de cimetières communaux ou 
intercommunaux et, éventuellement de tous équipements connexes dont la nécessité apparaîtrait à 
une ou plusieurs communes membres.

Les nouvelles dispositions introduites dans le Code général des collectivités territoriales par la loi 
n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercom-
munale ont nécessité une modification des statuts, adoptée par le comité syndical du 19 décembre 
2001 et approuvée par arrêté interpréfectoral en date du 26 mars 2003.
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Depuis, plusieurs textes ont été publiés qui ouvrent de nouvelles possibilités aux établissements 
publics de coopération intercommunale :
– �L’ordonnance du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires a établi la compétence exclu-

sive des communes et des établissements publics de coopération intercommunale « pour créer et 
gérer directement ou par voie de gestion déléguée  (…) les sites cinéraires destinés ou dépôt ou à 
l’inhumation des urnes ou à la dispersion des cendres ».  

– �La loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales a modifié le Code 
général des collectivités territoriales (CGCT), notamment en matière de conclusion de conventions 
concernant, d’une part la mise à disposition de tout ou partie d’un service entre le syndicat et ses 
membres (art L5211-4-1 du CGCT) et d’autre part, la gestion à frais communs des ouvrages ou 
des institutions d’utilité commune (art. L.5221-1 CGCT).

– �Le Code des marchés publics, dans son article 9, ouvre la possibilité de constituer des centrales 
d’achat. 

Par ailleurs, par arrêté du Préfet des Hauts-de-Seine du 24 décembre 2004 a été créée la commu-
nauté de communes de Châtillon Montrouge, qui s’est substituée de plein droit à ses communes 
adhérentes pour l’exercice de leurs compétences en matière de services funéraires, se trouve désor-
mais adhérente au Syndicat en lieu et place de ses deux communes membres. Cette substitution a 
de plein droit transformé le Syndicat  en syndicat mixte et cette modification mérite d’être entérinée 
dans les statuts du Syndicat. 

La nouvelle modification des statuts répond à ces préoccupations.
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TITRE I

DISPOSITIONS GéNéRALES 

Article 1

Dénomination et composition du Syndicat

En application des articles L. 5711-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales, le Syndicat 
Intercommunal Funéraire de la Région Parisienne (SIFUREP.), ci-après désigné « le Syndicat » est un 
syndicat mixte constitué de communes et d’établissements publics de coopération intercommunale 
ayant bénéficié d’un transfert de compétences à cet effet, selon la liste jointe en annexe 1.

Article 2

Objet du Syndicat

Le Syndicat a pour objet, au lieu et place des communes et des établissements publics de coopération 
intercommunale adhérents :

å �d’assurer le service extérieur des pompes funèbres, tel qu’il est défini à l’article L.2223-19 du Code 
général des collectivités territoriales, ou tout texte subséquent le complétant ou s’y substituant et, 
à ce titre, de créer et gérer tous équipements nouveaux liés à cette activité ainsi que, lorsque ses 
adhérents propriétaires d’équipements préexistant à la date de leur adhésion le lui demandent 
expressément, gérer ces équipements, qui sont alors mis à sa disposition dans les conditions de 
l’article L.5211-5, III, du Code général des collectivités territoriales,

ç �de créer et / ou de gérer des crématoriums conformément aux dispositions de l’article L.2223-40 
Code général des collectivités territoriales,

é �de créer et / ou de gérer les sites cinéraires destinés au dépôt des urnes ou à la dispersion des 
cendres, dès lors que ces sites cinéraires sont situés en dehors de l’enceinte des cimetières, 
conformément à l’article L.2223-40 du Code général des collectivités territoriales,

è �de lancer toutes études préalables à l’implantation, à l’extension ou à l’aménagement de cham-
bres funéraires, de crématoriums ainsi que de cimetières communaux ou intercommunaux et, 
éventuellement, de tous équipements connexes dont la nécessité apparaîtrait :

	 – �soit à la demande d’une ou de plusieurs communes ou établissements publics de coopération 
intercommunale adhérents,

	 – �soit sur décision de son comité, s’agissant d’études intéressant tout un secteur, voire la totalité 
de son territoire,

ê �d’assurer toute mission de conseil et d’assistance auprès des communes et établissements publics 
de coopération intercommunale adhérents en matière d’application des dispositions législatives 
et réglementaires relatives au droit funéraire,

ë d’organiser et d’exercer le contrôle des services délégués,

í �de représenter les communes ou établissements publics de coopération intercommunale adhérents 
dans tous les cas où les lois et règlements prévoient que les collectivités doivent être représentées 
ou consultées.
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Le Syndicat exerce également les activités qui présentent le caractère de complément normal et 
nécessaire à ses compétences principales.

A ce titre, notamment, le Syndicat veille à assurer une cohérence des actions du Syndicat et de ses 
adhérents dans le domaine des activités funéraires, notamment entre celles relevant du service exté-
rieur des pompes funèbres, des crématoriums, des sites cinéraires, de l’état civil et des cimetières, 
notamment des terrains communs.

Pour la mise en œuvre de l’ensemble de ses compétences, le Syndicat sera chargé de conclure, pour 
le compte desdits communes et établissements publics de coopération intercommunale adhérents, 
tous marchés et contrats, quelle qu’en soit leur forme, dans le cadre des textes en vigueur, et de 
contrôler leur exécution. 

Le Syndicat est propriétaire des ouvrages et des équipements liés à l’exercice de ses compétences et 
situés sur son territoire, notamment les ouvrages dont il est le maître d’ouvrage et les biens de retour 
des gestions déléguées.

Article 3

Prestations de services – autres missions complémentaires

Le Syndicat peut, à la demande d’une commune ou d’un établissement public de coopération intercom-
munale adhérent au Syndicat, d’une autre collectivité, d’un autre établissement public de coopération 
intercommunale, ou d’un syndicat mixte, assurer des prestations de services se rattachant à son 
objet dans les conditions prévues à l’article L. 5211-56 du Code général des collectivités territoriales. 
Les contrats relatifs à ces prestations sont conclus dans le respect des règles du Code des marchés 
publics.

Des conventions de mise à disposition de tout ou partie d’un service peuvent en outre être conclues 
entre le Syndicat et une commune ou un établissement public de coopération intercommunale membre 
dans les conditions prévues à l’article L.5211-4-1 du Code général des collectivités territoriales.

Des conventions à l’effet d’entreprendre ou de conserver à frais communs des ouvrages ou des 
institutions d’utilité commune peuvent enfin être conclues dans le cadre de l’article L.5221-1 du Code 
général des collectivités territoriales.

Le Syndicat peut également être coordonnateur de commandes publiques.

Il peut aussi être centrale d’achat au profit de ses adhérents dans les conditions prévues à l’article 9 
du Code des marchés publics pour toute catégorie d’achat ou de commande publique se rattachant 
aux activités funéraires relevant de la compétence du Syndicat, conformément à l’article 2 des pré-
sents statuts.

Article 4

Durée du Syndicat

Constitué pour une durée illimitée, le Syndicat pourra être dissout dans les conditions fixées par le 
Code général des collectivités territoriales.
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Article 5

Siège du Syndicat

Le Syndicat a son siège 193-197 rue de Bercy à Paris 12e.
Celui-ci pourra être modifié par délibération du Comité.

Article 6

Adhésion des communes

Toute nouvelle adhésion de  communes ou d’établissements publics de coopération intercommunale se fait 
conformément aux dispositions de l’article L.5211-18 du Code général des collectivités territoriales.

TITRE II

ADMINISTRATION ET 
FONCTIONNEMENT DU SYNDICAT

Article 7

Le Comité syndical

Le Syndicat est administré par un Comité syndical composé de délégués élus par les communes et 
établissements publics de coopération intercommunale adhérents dans les conditions prévues par 
la loi et par les dispositions ci-après définies.
Chaque commune et établissement public de coopération intercommunale adhérent élit un délégué 
titulaire et un délégué suppléant.

Le délégué de chaque commune adhérente au Syndicat dispose d’une voix. 

Le délégué de chaque établissement public de coopération intercommunale adhérent au Syndicat 
dispose d’autant de voix que de communes situées sur son territoire.

Par dérogation à l’alinéa précédent et en application de l’article L.5711-3 du Code général des collectivités 
territoriales, quand un établissement public de coopération intercommunale se substitue à tout ou partie 
de ses communes membres au sein du Syndicat, cet établissement est représenté par un nombre de 
délégués égal au nombre de délégués dont disposaient les communes avant la substitution. Dans 
ce cas, chaque délégué dispose d’une voix. A la date d’entrée en vigueur  des présents statuts, cette 
disposition s’applique à la Communauté de communes de Châtillon-Montrouge.

Le délégué suppléant est appelé à siéger au Comité avec voix délibérative en cas d’empêchement du 
délégué titulaire n’ayant pas donné pouvoir à un autre délégué titulaire.

Chaque commune ou établissement public de coopération intercommunale nouvellement adhérent 
désigne ses représentants dans le mois qui suit son entrée dans le Syndicat selon les modalités 
prévues aux articles L.5211-6 et suivants du Code général des collectivités territoriales.

Les fonctions de membres du comité sont gratuites.
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Article 8

Le Bureau 

Le Comité élit en son sein au scrutin secret et à la majorité absolue, un Bureau composé d’un 
Président, d’un ou de plusieurs Vice-Présidents et, éventuellement, d’un ou plusieurs membres, dans 
les conditions fixées par l’article L.5211-10 du Code général des collectivités territoriales.

Le Comité veillera à ce que la composition du Bureau soit représentative des différents territoires 
départementaux.

Le Comité syndical peut déléguer au Président et au Bureau une partie de ses attributions conformé-
ment aux dispositions de l’article L.5211-10 du Code général des collectivités territoriales.

Le Bureau n’est pas modifié par l’adhésion d’une nouvelle commune ou d’un nouvel établissement 
public de coopération intercommunale.

Article 9

Les Commissions 

Si nécessaire, le Comité Syndical forme pour l’exercice d’une ou plusieurs compétences, des Commissions 
de travail chargées d’étudier et de préparer ses décisions.

En application des dispositions de l’article L.5211-49-1 du Code général des collectivités territoriales, 
il peut être créé un ou plusieurs comités consultatifs

Article 10

Le règlement intérieur

Un règlement intérieur en forme de délibération du Comité syndical fixe, en temps que de besoin, les 
dispositions relatives au fonctionnement du Comité, du Bureau et des Commissions qui ne seraient 
pas déterminées par les lois et règlements.

Article 11

Budget et comptabilité

Le budget du syndicat pourvoit aux dépenses engendrées par l’exercice des compétences 
transférées.

à ce titre, il est habilité à recevoir, conformément aux dispositions de l’article L.5212-19 du Code 
général des collectivités territoriales, notamment :
	 – �le produit des contributions versées par les délégataires en vertu des contrats de déléga-

tion de services publics, telles que les redevances, les frais de contrôle et les participations 
contractuelles,
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	 – �les revenus des biens meubles et immeubles du Syndicat,
	 – �les subventions de l’Etat, des collectivités territoriales, de leurs établissements publics et de 

l’Union Européenne,
	 – les versements du Fonds commun de TVA,
	 – les produits des services assurés,
	 – de toutes autres recettes éventuelles.

La comptabilité du Syndicat est tenue selon les règles applicables à la comptabilité des 
communes.

Les fonctions de receveur du Syndicat sont exercées par Monsieur le Trésorier Principal de  
« Paris – établissements publics locaux ».

TITRE III

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 12

Date d’entrée en vigueur des présents statuts

Les présents statuts, qui intègrent les modifications visées au préambule par rapport aux statuts 
précédemment en vigueur, prennent effet à compter de la signature de l’arrêté interpréfectoral en 
approuvant les termes, pris après la procédure de consultation prévue  aux articles L.5211-17 à 
L.5211-20-1 du Code général des collectivités territoriales.

Toutes dispositions non prévues aux présents statuts seront réglées conformément aux dispositions 
du Code général des collectivités territoriales.

Article 13

Annulation et remplacement des précédents statuts

Les présents statuts annulent et remplacent les précédents dont la modification avait été approuvée 
par arrêté interpréfectoral en date du 26 mars 2003.
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La communauté de communes 
de Châtillon Montrouge s’est 
substituée aux communes de 
Châtillon et Montrouge comme 
membre du syndicat.

L’adhésion de la Commune de 
Courbevoie a été approuvée par 
arrêté inter-préfectoral en date 
du 4 juin 2007.
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Alforville
Antony
Arcueil
Asnières-sur-Seine
Aubervilliers
Bagneux
Bagnolet
Bobigny
Bois-Colombes
Bondy
Bonneuil-sur-Marne
Boulogne-Billancourt
Bourg-la-Reine
Cachan
Champigny-sur-Marne
Châtenay-Malabry
Chevillyww-Larue
Choisy-le-Roi
Clamart
Clichy-la -Garenne
Colombes
Communauté de communes 
de Châtillon-Montrouge
Créteil
Drancy
Dugny
Epinay-sur-Seine
Fontenay-aux-Roses
Fontenay-sous-Bois
Fresnes
Gennevilliers
Gentilly
Issy-les-Moulineaux
Ivry-sur-Seine
Joinville-le-Pont
La Courneuve

La Garenne-Colombes
Le Bourget
Le Kremlin-Bicêtre
Le Perreux-sur-Marne
Le Plessis-Robinson
Le Pré-Saint-Gervais
Les Lilas
Les Pavillons-sous-Bois
Levallois-Perret
L’Haÿ-les-Roses
L’Ile-Saint-Denis
Maisons-Alfort
Malakoff
Montreuil
Nanterre
Noisy-le-Sec
Orly
Pantin
Pierrefitte-sur-Seine
Puteaux
Romainville
Rosny-sous-Bois
Rungis
Saint-Denis
Saint-Ouen
Stains
Suresnes
Thiais
Vanves
Villejuif
Villemomble
Villeneuve-la-Garenne
Villepinte
Villetaneuse
Vitry-sur-Seine

Liste des adhérents au sifurep
à la date du 15.12.2005
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Service 
instructeur
Service de l'état 
civil DAJGS

Dossier suivi 
par

Virginia 
BURSON

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET :  Élection de deux délégués au Comité du Syndicat Intercommunal pour la 
gestion du cimetière et du crématorium de la Fontaine Saint-Martin 

La commune de Saint Maur des Fossés est membre du syndicat intercommunal pour la gestion 
du cimetière et du crématorium de la Fontaine Saint Martin, dont le siège se situe à Valenton,  
et qui a pour objet la gestion d’un cimetière et d’un crématorium.

Chaque commune est représentée au sein du comité syndical par deux délégués.

Suite au renouvellement du conseil  municipal,  il  convient de procéder à l’élection de deux 
délégués au scrutin secret pour siéger au sein du comité syndical du Syndicat Intercommunal  
pour la gestion du cimetière et du crématorium de la Fontaine Saint Martin.

Je vous propose les candidatures suivantes :

Candidat (s) :
-
-
-
-
-
et –
y a-t-il d’autres candidats ? 
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Service 
instructeur
Service des 
Finances 
Direction des 
finances, du 
numérique et 
développement 
économique

Dossier suivi 
par

Vincent 
BILLARD 

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET : Indemnité de conseil à verser au Trésorier Principal Municipal

Conformément  à  l’arrêté  interministériel  du  16  décembre  1983,  relatif  aux  conditions 
d’attribution de l’indemnité de conseil allouée aux comptables non centralisateurs des services 
déconcentrés du Trésor chargés des fonctions de receveur des communes et établissements 
publics locaux, le comptable public a la possibilité d’assurer pour le compte de la Ville des 
prestations  de  conseil  et  d’assistance  notamment  en  matière  budgétaire,  économique, 
financière et comptable.
En contrepartie,  il  est  prévu le  versement  d’une  indemnité  dite  « indemnité  de conseil », 
calculée selon des modalités prenant en compte le montant moyen des dépenses budgétaires 
des trois années précédentes,  avec application d’un pourcentage dégressif  par tranche de 
montant, le résultat étant plafonné à une somme fixée chaque année par les autorités de 
l’État.

A titre indicatif, le plafond autorisé pour l’indemnité au titre de l’année 2013 était de 11 279 €.

Madame Courty, Trésorière Principale Municipale, apporte une assistance technique constante 
à la ville depuis sa prise de fonction et ce, dans de nombreux domaines.

Je  vous  propose,  en  conséquence,  de décider  de lui  attribuer,  par  versement  trimestriel, 
l’indemnité de conseil au taux plein telle que prévue par la réglementation en vigueur, comme 
au cours de la mandature précédente.

Cette indemnité de conseil sera acquise, sauf délibération contraire, pour la durée du mandat.

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer comme suit : 

Décide d’attribuer à Madame Courty, Trésorière Principale Municipale l’indemnité de conseil 
au taux maximum telle  que prévue par  la  réglementation en vigueur,  au titre du budget  
principal et des budgets annexes (eau, assainissement, parcs de stationnement et Le Lido).

Décide que l’indemnité sera versée trimestriellement.

Décide que la dépense s’y rapportant sera imputée sur les crédits à ouvrir au budget primitif  
de chaque année du budget principal et des budgets annexes de l’eau, de l’assainissement, 
des parcs de stationnement et du Lido, à compter de 2014.
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Service 
instructeur
DRH

Dossier suivi 
par

Mireille 
SCHEMBRI, 
Delphine 
RACINE 

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET : Indemnités de fonction des membres du Conseil Municipal

Lorsque  le  conseil  municipal  est  renouvelé,  la  délibération  fixant  les  indemnités  de  ses 
membres intervient dans les trois mois suivant son installation. 

Les articles L. 2123-20 à L. 2123-24-1 et l’article R. 2123-23 du Code Général des Collectivités 
territoriales  définissent  les  règles  de  calcul  et  d’attribution  des  indemnités  de  fonction 
susceptibles d’être allouées aux membres du Conseil municipal. 

Toutes les indemnités sont calculées par référence au traitement correspondant à l’indice brut 
terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique, soit 1015, appelé «terme de référence».

Compte tenu de la strate de population à laquelle appartient la Commune de Saint-Maur-des-
Fossés, soit 50 000 à 99 999 habitants, les règles sont les suivantes : 

- L’ensemble des indemnités allouées ne peut dépasser l’enveloppe maximum obtenue 
en ajoutant l’indemnité maximum du Maire de 110 % et l’indemnité de Maires-adjoints de 
44% multipliée par le nombre de Maires-adjoints. 
En l’occurrence, pour la Commune de Saint-Maur-des-Fossés qui a décidé de créer 17 postes 
d’adjoints, l’enveloppe maximum ressort à 858 % du terme de référence. 

- A  l’intérieur  de  cette  enveloppe,  le  Conseil  municipal  peut  décider  d’attribuer  des 
indemnités au Maire, dans la limite de 110 % du terme de référence, aux Maires-Adjoints,  
sans qu’aucun adjoint ne puisse recevoir  plus que cette même limite et à l’ensemble des 
conseillers municipaux, dans la limite de 6 % du terme de référence. Lorsque les conseillers 
municipaux ont une délégation de fonction, leur indemnité peut être supérieure à 6 %, le total 
des indemnités devant s’inscrire dans l’enveloppe. 

Pour le Maire et les Adjoints, le Conseil municipal peut également décider une majoration des 
indemnités qu’il aura définies de 15 %, Saint-Maur-des-Fossés étant chef-lieu de canton. 

L’article L. 2123-20 du Code général des Collectivités Territoriales prévoit qu’un élu municipal  
qui détient plusieurs mandats électifs ou qui siège aux conseils d’administration d’organismes 
ou établissements publics locaux, ne peut percevoir,  pour l’ensemble de ses fonctions, un 
montant total supérieur à une fois et demie le montant de l’indemnité parlementaire de base 
(soit 8 272,02 € depuis le 1er juillet 2010).
Lorsque la somme est atteinte, un écrêtement doit être opéré. 
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Il est opportun de définir les indemnités en pourcentage du terme de référence et non en 
montant, de façon à éviter le recours à une nouvelle délibération à chaque revalorisation de 
traitement des fonctionnaires.

S’agissant du Maire, le Conseil Municipal est informé qu’il  ne sollicitera par ailleurs aucune 
inscription d’enveloppe forfaitaire au titre de ses frais personnels de représentation.

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer comme suit : 

Décide que le Maire, les Adjoints exerçant effectivement une délégation de fonction et les 
conseillers municipaux délégués, bénéficieront d’une indemnité de fonction. 

Fixe ces indemnités de fonction comme suit : 

- Pour le Maire, 110 % du terme de référence, 
- Pour chacun des 17 Adjoints, 34,20 % du terme de référence, 
- Pour chacun des 15 conseillers municipaux délégués, 11,10 % du terme de référence.

Décide que pour le Maire et les Adjoints, ces indemnités seront majorées de 15 %.

Approuve le  tableau  récapitulant  l’ensemble  des  indemnités  allouées  aux  membres  du 
Conseil municipal ci-annexé. 

Ajoute que les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en fonction de 
l’évolution de la valeur du point d’indice et payées mensuellement. 

Dit que le crédit nécessaire sera inscrit au budget de la commune pour l’exercice 2014 et pour 
chacun des exercices suivants de la présente mandature. 

Prend acte que le Maire ne sollicite aucune inscription d’enveloppe forfaitaire au titre de ses 
frais personnels de représentation.

Autorise Monsieur  le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération.



ANNEXE 1 ANNEXE 1 

TABLEAU RECAPITULANT 
L’ENSEMBLE DES INDEMNITES MENSUELLES ALLOUEES 

AUX MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL

Indemnité de 
base en 

pourcentage du 
traitement de 
l’indice 1015

Montant en euros 
en valeur au 1er 

juillet 2010

Montant majoré en 
euros en valeur au 

1er juillet 2010

Maire 110 % 4 181,62 €* 4 808,86 €*
Par Maire-Adjoint 34,20 % 1 300,10 € 1 495,12 €
Soit pour 17 
Maire-Adjoints

581,40 % 22 101,70 € 25 416,96 €

Par conseiller 
municipal 
délégué

11,10 % 421,96 € 421,96 €**

Soit pour 15 
conseillers 
municipaux 
délégués

166,50 % 6 329,40 € 6 329,40 €**

Total 857,9 % 32 612,72 € 36 555,22 €

* Ecrêtement non compris
** La majoration de 15 % des indemnités pour les communes chef-lieu de canton ne s’applique pas  
aux conseillers municipaux délégués
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Service 
instructeur
DRH

Dossier suivi 
par

Mireille 
SCHEMBRI 

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET : Création des postes de Collaborateurs de Cabinet et ouverture de crédits

Aux  termes  de  l’article  110  de  la  loi  n°  84-53  du  26  janvier  1984  portant  dispositions 
statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriales, le Maire peut librement recruter un ou 
plusieurs collaborateurs pour former son cabinet. 

Les emplois correspondant sont créés par le Conseil Municipal qui en détermine le nombre et 
fixe le montant global des crédits nécessaires à leur rémunération et aux charges sociales y 
afférentes. 

Le nombre d’emplois de cabinet est fonction de l’importance géographique de la Commune.
En  application  de  l’article  10  du  décret  n°  87-1004  du  16  décembre  1987  relatif  aux 
collaborateurs de cabinet des autorités territoriales, l’effectif maximum des collaborateurs de 
cabinet est limité à 3 pour la Ville de Saint-Maur-des-Fossés. 

Monsieur le Maire propose donc pour la mandature de fixer à 3 le nombre de collaborateurs 
de cabinet. 

D’autre  part,  s’agissant  de  la  rémunération  des  membres  de  cabinet,  elle  est  fixée  par 
l’autorité territoriale dans la limite déterminée par le décret susvisé. 
Le  traitement  indiciaire  ne  peut  en  aucun  cas  être  supérieur  à  90  %  du  traitement 
correspondant soit à l’indice terminal de l’emploi administratif fonctionnel de direction le plus 
élevé  de  la  collectivité  occupé  par  un  fonctionnaire,  soit  à  l’indice  terminal  du  grade 
administratif le plus élevé détenu par un fonctionnaire en activité dans la collectivité. 
Le montant des indemnités octroyées ne peut être supérieur à 90 % du montant maximum du 
régime indemnitaire institué par l’assemblée délibérante de la collectivité et servi au titulaire 
de l’emploi fonctionnel ou du grade de référence susmentionné. 
Dans  cette  limite,  il  est  proposé  d’inscrire  un  crédit  annuel  de  300 000  €  au  budget  de 
l’exercice en cours.  Le  Maire  rendra chaque année compte de la  consommation de cette 
enveloppe.
Par ailleurs, le logement de fonction de directeur de cabinet est supprimé. De plus, le parc de 
véhicules affectés précédemment au Cabinet était de 6, Maire inclus. Il sera diminué de 50%.

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer comme suit : 

Fixe à 3 le nombre de postes de collaborateurs de cabinet pour la mandature. 
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Décide d’inscrire un crédit annuel de 300 000 € aux budgets des exercices correspondant à la 
durée de la présente mandature pour la rémunération des collaborateurs de cabinet et le 
paiement des charges sociales y afférentes. 

Autorise le Maire ou l’Adjoint au Maire délégué au personnel le cas échéant à signer les 
contrats de recrutement à intervenir.
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Service 
instructeur
DRH

Dossier suivi 
par

Mireille 
SCHEMBRI, 
Delphine 
RACINE 

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET : Conseil de discipline de recours - Désignation d'un représentant de la Ville

Conformément au décret n° 89-677 du 18 septembre 1989 modifié, relatif à la procédure 
disciplinaire  applicable  aux  fonctionnaires  territoriaux,  le  Conseil  de  discipline  de  recours 
compétent pour la région Ile-de-France a son siège au Centre Interdépartemental de gestion 
de la Petite Couronne compétent pour les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-
Saint-Denis et du Val-de-Marne.

Il est présidé par un magistrat de l’ordre administratif, en activité ou honoraire, désigné par le  
Président du Tribunal administratif  dans le ressort duquel est situé le siège du Conseil  de 
discipline de recours. 

Il  comprend  en  nombre  égal  des  représentants  du  personnel  et  des  représentants  des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics. 

Ces derniers sont désignés, par tirage au sort, par le président du Conseil de discipline de 
recours,  parmi  trois  collèges  de  collectivités  territoriales  (collectivités  régionales, 
départementales et communales) dont un composé de membres des conseils municipaux des 
communes situées dans le ressort du Conseil de discipline de recours et choisis en nombre 
égal parmi les membres des conseils municipaux des communes de plus de 20 000 habitants 
et parmi les maires des communes de moins de 20 000 habitants. 

Ces membres sont choisis  sur  une liste comportant,  pour chaque commune,  le  nom d’un 
membre du conseil municipal désigné par l’assemblée dont il fait partie. 

Il  y  a donc lieu de procéder  à la  désignation au scrutin  secret  d’un  membre  du Conseil  
municipal devant faire partie du collège des représentants des communes de plus de 20 000 
habitants qui, s’il est tiré au sort, siégera au Conseil de discipline de recours de la région Ile-
de-France dont les séances ont lieu une journée par mois environ.

Je vous propose la candidature de M. ………………….

Y a-t-il d’autres candidats ?
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Service 
instructeur
Direction 
propreté et 
collecte

Dossier suivi 
par

Johann 
CAUCHIN

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET : Avenant 1 à l'accord cadre de partenariat - Programme local de prévention 
des déchets N° 0931A0034

La ville de Saint-Maur-des-Fossés s’est engagée dans un Programme Local de Prévention des 
déchets subventionné par l’ADEME, visant à réduire la production des déchets ménagers et 
assimilés.

Celui-ci a donné lieu à la signature d’un accord cadre au mois de décembre 2009.

L’ADEME souhaite aujourd’hui préciser son article 3 « Le présent accord-cadre de partenariat  
est signé pour une durée de 5 ans. Il entrera en vigueur à la date de signature de l’ADEME ».

La proposition de l’ADEME est  de remplacer  cet  article par  « Le présent accord-cadre de 
partenariat est signé pour une durée de 5 ans à compter du 18 décembre 2009. »

Le  courrier  de  l’ADEME  précise  qu’en  cas  de  refus,  « l’ADEME  se  réserve  la  possibilité  
d’annuler l’accord-cadre de partenariat dans tous ses droits et effets ».

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer comme suit : 

Approuve l’avenant N°1 à l’accord-cadre de partenariat – Programme Local de Prévention 
des déchets

Autorise Monsieur le Maire à signer ledit avenant au nom de la Ville.

Autorise Monsieur le Maire à signer au nom de la Ville tout document se rattachant audit 
accord-cadre ou toute modification non substantielle par décision.
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Service 
instructeur
DAUDD

Dossier suivi 
par

Claire BEYELER 

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET :  Élection d'un délégué titulaire et d'un délégué suppléant  au Comité du 
Syndicat Marne Vive

La commune de Saint-Maur-des-Fossés est membre fondateur du Syndicat mixte Marne Vive, 
qui a pour objet de participer à la préservation et à l'amélioration du milieu naturel (eau, 
faune, flore) sur le bassin versant de la Marne, à la gestion équilibrée des usages et des 
milieux, et aux opérations pouvant concourir à retrouver l'usage de la baignade en Marne.

Le syndicat Marne Vive, en plus des  missions de conseil à ses membres et des études qu’il  
mène sur la qualité de l’eau et la biodiversité, assure le pilotage du contrat de bassin Marne 
Confluence « pour un retour de la biodiversité et de la baignade en Marne ». Il s’agit d’un 
programme d’actions sur la période 2010-2015 qui regroupe plus de 32 porteurs de projets 
pour un montant de  153  millions d’euros et assure le portage de l’élaboration du SAGE 
Marne Confluence.

Depuis sa création en 1993, en raison du rôle historique joué par la ville et de son implication  
logistique, c’est le représentant de la ville de Saint-Maur qui a été élu président du syndicat. 
La Ville est représentée au sein du comité syndical par un délégué titulaire et un délégué 
suppléant. 

Suite au renouvellement du conseil municipal, il convient de procéder à l’élection au scrutin 
secret d’un délégué titulaire et d’un délégué suppléant au Comité du Syndicat Marne Vive. 

Je vous propose les candidatures suivantes :

Titulaire :………………………………
Suppléant :……………………………

Y a-t-il d’autres candidats ?
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Service 
instructeur
DAUDD

Dossier suivi 
par

Claire BEYELER 

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET : Désignation du représentant de la Ville au sein de la Commission Locale de 
l'eau

Lors du Conseil municipal du 14 mai 2009 la ville a donné son avis sur le projet de Schéma 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Marne Confluence en approuvant le périmètre 
de ce schéma et en demandant à ce que la ville soit représentée au sein de la Commission 
Locale de l’Eau (CLE).

Le périmètre du SAGE se compose de 52 communes, concerne 3 départements (94, 93, 77) et 
Paris, il s’étend sur 270 km2 et regroupe environ 1.200.000 habitants.

La CLE comporte trois collèges : celui des représentants de l’Etat,  celui des usagers et celui 
des collectivités territoriales. La CLE peut être considérée comme un  "mini parlement de 
l'eau" sur le périmètre du SAGE. Elle est composée de 78 membres répartis selon 3 collèges :

• Représentants des élus : 43 membres ;
• Représentants des usagers et associations : 22 membres ;
• Représentants de l'Etat et des établissements publics : 13 membres

Seuls  les  représentants  du  collège  des  collectivités  territoriales  doivent  être  désignés 
nominativement.

Le rôle de la Commission locale de l'Eau (CLE) concerne l'élaboration, la mise en œuvre et le 
suivi du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux.

Celui-ci est dans sa phase d’élaboration. Il doit fixer les objectifs communs d'utilisation, de 
mise en valeur  et de protection qualitative et  quantitative de la  ressource en eau et des 
milieux aquatiques sur le territoire cohérent défini par son périmètre. 

Après avoir approuvé l’état des lieux en septembre 2012, puis le diagnostic du territoire en 
2013,  la  CLE  devra,  à  l’automne  2014,  choisir  la  stratégie  qui  guidera  la  rédaction  des 
éléments constitutifs du SAGE à savoir :

- Le Plan Aménagement et de Gestion Durable (PAGD)
- Le Règlement.

Ces  documents  qui  devront  être  approuvés  en  2015,  après  enquête  publique,  seront 
opposables aux P.L.U. et S.C.O.T. du territoire.

Considérant l’intérêt et les enjeux de la représentation de la ville au sein de la CLE, il est  
proposé que……………………. siège au sein de la CLE pour représenter la Ville de Saint-Maur-
des-Fossés. 
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Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer comme suit : 

Approuve la  désignation  de…………………..comme  représentant  de  la  Ville  au  sein  de  la 
Commission Locale de l’Eau.
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Service 
instructeur
DAUDD

Dossier suivi 
par

Claire BEYELER 

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET : Information relative à l'arrêté préfectoral n°2014/3894 du 14 janvier 2014 
portant  enregistrement  au  titre  de  la  règlementation  des  ICPE  de  la 
Société VAILOG SARL sise à Bonneuil-sur-Marne Port de Bonneuil

Le Conseil  municipal lors de sa séance du 26 septembre 2013 a délibéré sur la demande 
d’enregistrement de la société VAILOG. Pour cette activité nouvelle de plateforme logistique 
sur le port de Bonneuil, il a :

Emis un avis négatif sur la demande d’enregistrement de l’I.C.P.E. VAILOG BONNEUIL SARL 
tant que l’impact du projet, en terme de trafic, d’émissions de poussières, de nuisances so-
nores n’aura pas été caractérisé ;

Exigé  un traitement complémentaire des eaux pluviales, ainsi que des analyses régulières, 
notamment avant la mise en place des dispositifs, afin d’éviter tout rejet de fractions dissoutes 
dans la darse déjà très fragilisée ;

Réaffirmé son souhait de voir se réaliser, à l’échelle du Port de Bonneuil :
une approche globale de la pollution atmosphérique (mesures, suivi, diagnostic) ;
un schéma d’orientation et de développement durable ;
une étude des circulations et des déplacements sur un périmètre élargi et enconcertation  

avec les communes limitrophes ;
une étude de danger.

L’arrêté préfectoral n° 2014/3894 du 14 janvier 2014 portant enregistrement au titre de la 
réglementation des ICPE de la société VAILOG SARL, dans son titre 2 relatif aux prescriptions 
particulières,  ne  fait  référence  qu’à  des  aménagements  ou  équipements  destinés  à 
l’accessibilité  des  engins  à  proximité  de  l’installation,  pour  des  questions  notamment  de 
maîtrise  des risques  incendie.  Dans le  corps  du texte  il  n’est  nullement  fait  mention  des 
différentes thématiques évoquées dans la délibération. Pour cela, l’arrêté préfectoral est jugé 
insuffisant car ne permettant pas de maîtriser les différentes nuisances générées par cette 
nouvelle activité ni de suivre la qualité globale de l’environnement dans le site du port.

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer comme suit : 

Donne acte de la présentation de l’arrêté préfectoral n° 2014/3894 du 14 janvier 2014 

Emet un avis négatif sur l’arrêté en raison de son insuffisance à maîtriser les nuisances et 
suivre la qualité global de l’environnement sur le site du Port de Bonneuil. 
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Service 
instructeur
DAUDD

Dossier suivi 
par

Jean-Luc 
AGUERRA, 
Claire BEYELER 

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET : ZAC des Facultés : création de la Commission Concession d'Aménagement 
et fixation du nombre de membres

Le Conseil Municipal, lors de sa séance du 11 octobre 2012, a déclaré d’intérêt général le 
projet  d’aménagement  du  site  des  Facultés,  déclaration  valant  mise  en  compatibilité  du 
règlement  d’urbanisme  de  cette  zone  (Plan  d’Aménagement  de  Zone),  et  a  autorisé  le 
lancement de la procédure. 

La procédure de désignation de l’aménageur a été lancée en mars 2013 et les offres ont été 
reçues en septembre 2013. Les offres sont en cours d’analyse, et aucune décision n’a été 
prise ni aucune discussion engagée avec un ou plusieurs candidats. Compte tenu de la période 
électorale  et  de  l’importance  de  l’opération  d’aménagement  du  site  des  Facultés  pour  la 
commune, il a été décidé que les discussions avec les candidats en vue de la désignation de 
l’aménageur n’interviendraient qu’après les échéances électorales. Informés et sollicités par 
courriers en date du 31 janvier 2014, tous les candidats aménageurs ont confirmé la validité 
de leurs offres jusqu’au 15 octobre 2014.

Pour rappel la procédure permet de confier l’aménagement de la ZAC à un concessionnaire 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  n°  2005-809  du  20  juillet  2005  relative  aux 
concessions d’aménagement (articles L 300-4 et L 300-5 et aux articles R 300-4 à R 300-11 du 
Code de l’urbanisme). 

Le concessionnaire réalisera l’aménagement de la ZAC, comprenant les équipements publics, 
et revendra à des constructeurs les droits à construire des surfaces destinées à l’habitation et 
à l’activité.

Aux termes de l’article R 300-4 du Code de l’Urbanisme relatif à la procédure applicable aux 
concessions  d’aménagement  soumises  au  droit  communautaire  des  concessions,  « le 
concessionnaire assume une part significative du risque économique de l’opération ».

Le concessionnaire sera choisi en prenant en compte ses capacités techniques et financières, 
et ses aptitudes à conduire l’opération d’aménagement.

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R  300-9  du  Code  de  l’Urbanisme,  le  Conseil 
Municipal doit désigner en son sein les membres composant la commission qui sera « chargée 
d’émettre un avis [consultatif] sur les propositions reçues, préalablement à l’engagement des  
discussions » par  la  personne habilitée  avec une ou plusieurs  personnes ayant remis  une 
proposition.
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Conformément  aux  dispositions  de  ce  même  article,  le  Conseil  Municipal  « désigne la 
personne habilitée à engager les discussions et à signer la convention. Cette personne peut  
recueillir l’avis de la commission à tout moment de la procédure ».

Suite aux élections municipales, une nouvelle commission ad hoc doit être constituée (article R 
300-9  du  code  de  l’Urbanisme)  au  sein  du  Conseil  Municipal.  Elle  est  désignée  à  la 
représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. 

Il convient donc dans un premier temps de fixer le nombre de membres de cette commission,  
et dans un deuxième temps de désigner les membres composant la commission ad hoc.

Il est proposé de fixer le nombre de membres de la commission à 16.

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer comme suit : 

Crée la « Commission Concession d’Aménagement ZAC des Facultés ».

Arrête le nombre des membres de la « Commission Concession d’Aménagement ZAC des 
Facultés » à 16.
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Service 
instructeur
DAUDD

Dossier suivi 
par

Jean-Luc 
AGUERRA, 
Claire BEYELER 

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET : ZAC des Facultés : désignation des membres de la Commission 'Concession 
d'Aménagement'

Le Conseil Municipal, lors de sa séance du 11 octobre 2012, a déclaré d’intérêt général le 
projet  d’aménagement  du  site  des  Facultés,  déclaration  valant  mise  en  compatibilité  du 
règlement  d’urbanisme  de  cette  zone  (Plan  d’Aménagement  de  Zone),  et  a  autorisé  le 
lancement de la procédure. 

La procédure de désignation de l’aménageur a été lancée en mars 2013 et les offres ont été 
reçues en septembre 2013. Les offres sont en cours d’analyse, et aucune décision n’a été 
prise ni aucune discussion engagée avec un ou plusieurs candidats. Compte tenu de la période 
électorale  et  de  l’importance  de  l’opération  d’aménagement  du  site  des  Facultés  pour  la 
commune, il a été décidé que les discussions avec les candidats en vue de la désignation de 
l’aménageur n’interviendraient qu’après les échéances électorales. Informés et sollicités par 
courriers en date du 31 janvier 2014, tous les candidats aménageurs ont confirmé la validité 
de leurs offres jusqu’au 15 octobre 2014.

Pour rappel la procédure permet de confier l’aménagement de la ZAC à un concessionnaire 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  n°  2005-809  du  20  juillet  2005  relative  aux 
concessions d’aménagement (articles L 300-4 et L 300-5 et aux articles R 300-4 à R 300-11 du 
Code de l’urbanisme). 

Le concessionnaire réalisera l’aménagement de la ZAC, comprenant les équipements publics, 
et revendra à des constructeurs les droits à construire des surfaces destinées à l’habitation et 
à l’activité.

Aux termes de l’article R 300-4 du Code de l’Urbanisme relatif à la procédure applicable aux 
concessions  d’aménagement  soumises  au  droit  communautaire  des  concessions,  « le 
concessionnaire assume une part significative du risque économique de l’opération ».

Le concessionnaire sera choisi en prenant en compte ses capacités techniques et financières, 
et ses aptitudes à conduire l’opération d’aménagement.

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R  300-9  du  Code  de  l’Urbanisme,  le  Conseil 
Municipal doit désigner en son sein les membres composant la commission qui sera « chargée 
d’émettre un avis [consultatif] sur les propositions reçues, préalablement à l’engagement des  
discussions » par  la  personne habilitée  avec une ou plusieurs  personnes ayant remis  une 
proposition.
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Conformément  aux  dispositions  de  ce  même  article,  le  Conseil  Municipal  « désigne la 
personne habilitée à engager les discussions et à signer la convention. Cette personne peut  
recueillir l’avis de la commission à tout moment de la procédure ».

Suite aux élections municipales, une nouvelle commission ad hoc doit être constituée (article R 
300-9  du  code  de  l’Urbanisme)  au  sein  du  Conseil  Municipal.  Elle  est  désignée  à  la 
représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. 

Le nombre de membres de la « Commission Concession d’Aménagement ZAC des Facultés » 
ayant  été  fixé  à  16,  il  convient  par  la  présente  délibération  de  désigner  les  membres 
composant cette commission.

Il sera possible de déposer par avance les listes à la Direction Générale des Services.
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Service 
instructeur
DAUDD

Dossier suivi 
par

Jean-Luc 
AGUERRA, 
Claire BEYELER 

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET :  ZAC  des  Facultés  :  désignation  de la  personne habilitée  à  engager  les 
discussions

Le Conseil Municipal, lors de sa séance du 11 octobre 2012, a déclaré d’intérêt général le 
projet  d’aménagement  du  site  des  Facultés,  déclaration  valant  mise  en  compatibilité  du 
règlement  d’urbanisme  de  cette  zone  (Plan  d’Aménagement  de  Zone),  et  a  autorisé  le 
lancement de la procédure. 

La procédure de désignation de l’aménageur a été lancée en mars 2013 et les offres ont été 
reçues en septembre 2013. Les offres sont en cours d’analyse, et aucune décision n’a été 
prise ni aucune discussion engagée avec un ou plusieurs candidats. Compte tenu de la période 
électorale  et  de  l’importance  de  l’opération  d’aménagement  du  site  des  Facultés  pour  la 
commune, il a été décidé que les discussions avec les candidats en vue de la désignation de 
l’aménageur n’interviendraient qu’après les échéances électorales. Informés et sollicités par 
courriers en date du 31 janvier 2014, tous les candidats aménageurs ont confirmé la validité 
de leurs offres jusqu’au 15 octobre 2014.

Pour rappel la procédure permet de confier l’aménagement de la ZAC à un concessionnaire 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  n°  2005-809  du  20  juillet  2005  relative  aux 
concessions d’aménagement (articles L 300-4 et L 300-5 et aux articles R 300-4 à R 300-11 du 
Code de l’urbanisme). 

Le concessionnaire réalisera l’aménagement de la ZAC, comprenant les équipements publics, 
et revendra à des constructeurs les droits à construire des surfaces destinées à l’habitation et 
à l’activité.

Aux termes de l’article R 300-4 du Code de l’Urbanisme relatif à la procédure applicable aux 
concessions  d’aménagement  soumises  au  droit  communautaire  des  concessions,  « le 
concessionnaire assume une part significative du risque économique de l’opération ».

Le concessionnaire sera choisi en prenant en compte ses capacités techniques et financières, 
et ses aptitudes à conduire l’opération d’aménagement.

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R  300-9  du  Code  de  l’Urbanisme,  le  Conseil 
Municipal doit désigner en son sein les membres composant la commission qui sera « chargée 
d’émettre un avis [consultatif] sur les propositions reçues, préalablement à l’engagement des  
discussions » par  la  personne habilitée  avec une ou plusieurs  personnes ayant remis  une 
proposition.
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Conformément  aux  dispositions  de  ce  même  article,  le  Conseil  Municipal  « désigne la 
personne habilitée à engager les discussions et à signer la convention. Cette personne peut  
recueillir l’avis de la commission à tout moment de la procédure ».

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer comme suit : 

Désigne …………….  en  tant  qu’autorité  habilitée  à  engager  les  discussions  avec  une  ou 
plusieurs personnes ayant remis une proposition et à signer la convention de concession.
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Service 
instructeur
Direction 
Jeunesse et 
Sports

Dossier suivi 
par

Philippe 
PAOLETTI 

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET : Élection d'un représentant auprès de l'Association « STELLA SPORTS »

L’association « STELLA SPORTS » est un des principaux clubs sportifs de la ville de Saint-
Maur-des-Fossés.

Selon ses statuts,  un représentant de l'Assemblée Municipale  (Maire  Adjoint  ou Conseiller 
Municipal)  assiste  au  Conseil  d'Administration  et  à  l'Assemblée  Générale  avec  voix 
consultative.

Suite au renouvellement du conseil municipal, il convient de désigner le représentant auprès 
de l’Association « STELLA SPORTS ».

Je vous propose la candidature de :
- 
Y a-t-il d’autres candidats ?
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Service 
instructeur
Direction 
Jeunesse et 
Sports

Dossier suivi 
par

Philippe 
PAOLETTI 

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET : Élection de deux représentants auprès de l'Association « Vie au Grand Air 
de Saint-Maur - Union des Sociétés Sportives de Saint-Maur » (V.G.A.)

L’association « VIE AU GRAND AIR de SAINT-MAUR - UNION DES SOCIETES SPORTIVES DE 
SAINT-MAUR » est le club sportif le plus important de la ville de Saint-Maur-des-Fossés.

Selon ses statuts, deux membres du Conseil municipal siègent au Conseil d'Administration et à  
l'Assemblée Générale avec voix consultative.

Suite au renouvellement du conseil municipal, il convient de désigner les deux représentants 
auprès  de  l’Association  « VIE  AU  GRAND  AIR  de  SAINT-MAUR  -  UNION  DES  SOCIETES 
SPORTIVES DE SAINT-MAUR ».

Je vous propose les candidatures de :
- 
- 

Y a-t-il d’autres candidats ?
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établis confornéDent aux diàpositions d.e lrarrêté du 19
67 (J .O,  du 1,  Août  196?)  e t  adoptés pa-r  l rÂsseDbl-ée
e erbraordinl.iTe dn 27 Lvrtl 1974, en reDl1acelxent
ad.optés par I'Asseeblée cénérale ord.inaire du 19
1919 et modifiés par les Assenblées Générales

res ou extragrd.iDaites subsé ouentes.

COMFOTSI IIOI{ de l'ÂSSOCfATION
CLE 'ler - 1rÂssociation dite r

!a VB AU GX.A$D ArR de SAINï-UAUR
I'NION 'ES SOCTETES SPORTTV-XS DE SAINI-],ÎAUR
AssociatioD régle par la loi du 1er JuilLet 1901, fond.ée en
1919 a pour but !

a) de r.élandre 1a pratique de 1'Ed.ucat j.on physique et d.e Ia
Natatioa;

b) de proarouvoir la pretj.que de tous les sports indj-vidue!-s
et  co l l -ect i fs ;
de créer des relations entre l-es diverses associations
sportives en vue d.e rencontres anicalesi
dr organiser des xencontxes sI)ortives i
d.e pariricipet aux conpéti-tions sportives o:rganisées par
les !édérations tr'rançaises et affiD.itaires (sous réserwe
dry ê1rre affil j.ée), le€ tigues, Colrités Régionaux, Districts
et CoEités Départenentaux, ou tout organisue pouva:et êi;re
créé et installé par 1es Fédérations françaises.
drorganiser dalr.s toutes les èisci!1ines où cela est possi-
ble des "lcoles de Jelllîesrr et 1es falre connaitre par 1es
I'éd.érations;
êrorganiser éTentuellen.ent la fornation de la jeuÈesse
su.Lvant les d.irectlves des ùtinistères L]]irére66és.

Sa d.rEée est i lurtitée,
ElIe a son Siège SociaL à SAINT-li,tAIlR.

ÀRîICIE 2 - ies Eoyens d.'action de l 'Àssociation sont :
la tenue d.es Àssenblées périodiques d'i!.forEatioDi
La publication d'un bul].etin, organe de l iaiso! entre tous
1es nerlbre s.



lrorganisation de cgDférences et cours sur des qu

sportiyes et sur toutes initi-atives lÎop?es à l-a
physique et eorale de 1a Jeulesse;

- la participation ou Ie prêt de son concours aux nanife

orgaEisées par d.rautxes associations;
- Iragréroent de6 caldidats aux élections des tr 'éd.érationst

Ligues, Coroi-tés Régioaaux, Districts, Coaités Départenea-

t a u x ,  e t c , . , .

- ÀRTICLE 4 - LtAssociatioD se coryose d.e !
- menbres à vie,
- nenbres bienfalteurs,
- ne!]bres donateurs '
- menbreE llonoraires,
-  Eenbres  ac t i f s .

Pouje être Eeribre, iI faut :

1o)  -  renp l i r  u !  bu l le t in  d radhés ionr

2") - être agréé par le consei-l drAd!-iDistration,

Ao)  -  âcou ' i t te r  Ia  co t isa t ion  e t  }e  d Io i t  d radhés ion t

ce dernier étant exigibfe dals tous les cast

40) - acceptex le respect intégral" des préEeats statuts

des règleFents spoxtifs et se souEettre eux rè-

olê-ê-1i:F ï 'rôDres aux installatioûs su-r lesquelles

ils so!.t appelés à évoluer,

les jeunes gens et ieunes fiI les de lxoins Ae 14 aDs

d.el,/ToDt en outre, justif ier de I 'autorisation de leurs parents

ou !u!eu!s.

Ira cotisatioÈ annuelle ni.ninull est

t r ' !s .  1 .000100 pour  les Eenbres

" 2.000rOO pour 1es Denbres

" 5OO,00 pour les nenbres
' 50roo pour les llenbres
n 1OOr00 pour les ûer3bres

d e :

à  Y ie ,
È i  â h  f .  i  + ê r r r c

doûateurs
honorai-res,
ê.ctifs d.e 2'1 ans et

p lus  dans  l ran ! .ée ,
tr 65,00 poùr les Ilenbres actifs de '15 ans à

20 ans dans I '  année,
n  Âq oo  nô ' r r .  lâs  mÂnhres  ac t i l s  de  Eo ins  de

15 ans dans 1r année .
. . . / . . .
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le droit
Frs .

d  r â , 1 È É ê  i  ^ - e s u  o e  :

1 0 , 0 0  p o u - r  1 e s  n o i n s  d e , l t  a n s
2O'OO pour les plus de 15 aas dans

]Jes cotisations arinuel-le s et
peuvent être refevés pajc décision de

1 e s  d r o i t s  d r a
1rAssenbLée Généra le .

Des cotisations spéciales suppléneÉtaires que 1a
pratique d.e certains Eports inpLique, fixées par les dites
sectlons dolvent êirre notifiées au ConseLl drÂd:odnistration
ava-nt application.

les cotisations soD.t atxnuelles et payables d'avalce,
soit avec effet du 1er .fa!.vier, soit avec effe: du ,ler Juillet.

îout sociétaiTe appelé sous les drapeaux est, sous
résen'e dreÈ inforBer Ie présid.ent, dispensé d.u paienent de
ses cotisations €i la durée coasid.érée est au uoins ésale à
u]:]e année.

Sur proposition J'ustifiée, Les titres de président
dr honneur! Vice-Fréside!.t d t honneu:r, ou Lieabre dr honneræ,
peuve!.t être décernés par le Conseil d.!AdnÉ]]istratloa aux
pelsonDes qui rend.ent ou qui ont rendu d.es se?vices signalés
à Ia V.G.A. Ces titres coafèrent au:< personnes qui les ont
obtenus,  le  d . ro i t  de fa i re  parb ie  de I 'Assoc iat ion,  sans êt re
tenues de paye! une cotisation.
- ÀRTICI,X 4 - Ira qualité de aenbre de l'Association se Derd :

-  '1 ' )  -  par  la  déeiss ion,
- 2") - pax la radiatlon prononcée, pour non paielrent

d.e Ia cotlsation ou pour notifs graves, par le
Conseil d rAd-ûini-stration, €aul !ecouxs à 1,As_
seùb1ée Générale.

- t") - par la rad.iation prononcée por:.r les oêlres Boti-fs
par  1 'Asseablée GénéraIe sur  proposi t ion du
Conseil d.r Àdninistration.

f,e lenbre 1ntéressé est préal-abtenen1, aIrpelé à fournir
des explicatioDs.

II - ADIfNISTRATIQIT ET FONCIIONNEI,SNT _

-  Â ! . I rTaT Ë r

doat le nor:bre
l rÀs  s  oc ia t ion

cles rcenbres,
est ad-Einistrée par uD
fixé pâr délibération

Con6e i-1
de l - rÀsseÈ-

3



..'/... .y',U9-'{,à.y'ri /i, it--Y'à
blée GénéraLe est conpris entre 12 rlenbres au J"i"" 

"a 
e+rU;

i!' 'r lbres au plus. les :retrbres du conseil sont élus Çu écrutin-is

::ï_:::l: :"" 
n1' 1'Asse$ilée Généra1e et ctois\rp!-I,ed

c ivile

duire

catégories de lxenbres d.ont se cotrpose cette AsserabÈ&
nn cas de vacaÈce, 1e CoDseil pourvoit provisot-renel1! au

renplacelxent de ses Eeûbres. 11 est procéd.é à leur reEpLacenent
définitif paî la plus prochaine Àsseeblée Générale. tes pouvoj-rs
des lreDbres ainsi élus prenneDt fin à 1'époque où devrait
noxnaleDent erpirer le uand.at des !ûeDbres renplacés.

le renouvelleDent du Colsei1 s. l ieu par tj-ers.
tres neabres sortants sont rééLigj-bles.
les candidats sortants non réé1us d.evront Déal]Eoils

assurele 1eÊ fonctions doat 1ls soÈt l.nvesti.s jusqurà la. nise
ea place d.e leu-cs successeurs qui ettreront eD session au couls
d.e la réu:oioD r0ensuelle de ,tuiD.

le conseil choisit parEL ses EeDbles, au scru.tiD secret,
un burea.u conposé de :

- 1 PRESIDENî
- 1 PFXSIIÉNT-ADJOINî
- 4 VICE-PR.ES]DENîS
- ,1 SECREIA]NE GENER{I
- 1 SECRETÂITX GX}INRÀI ÀDJOII.TT
- 1 TRESORITR
- ,1 TRESORIER ADJO]ITÎ
le Bureau est élu pour un a!,

xst éligi-ble au COi$IT'n DIRnCTljuR, toute perêonne de
natlonalité française, âgée de dix-huit ans au taoins au jour de
Irélectioa, Benbre de Ia VIE ÂU GR-{ND ÀIR depuis plus de six
nois, à jour de 6es cotisations et. n'apparte!.ant à aucune autre
Société Sportive, saui pour y prant-quex un sport autre que ceur(
pxat iqués à la  V.G.A.

Les caldidats nrayant pas atteint la. Bajori,té 1égale
(2'1 €.ns) devront, pour faire acte de candidatuxe, pro-

1xfe autorisatioD tr)aternelle ou de leur tuteur.
la ooltié au noins des sièges du COifiîE DIRICTEUR de1,:ca

elre occul)ée par des rûeEbres ayant atteint la najoxité 1égale
et jouissant de leurs droits cj_vils et polit iques.

Deux xrenbres désig!és par le Conseil Municipal à Sainir_
I

r I/1



. . . / . . .

trlaur siègent avec voir. consultative (appLication
lrurxicipaL du 25/1jh946). treur d.ésig.nation ne po
la durée de leur nandat électoral.
- A-RîICLE 6 - Le Conseil se réunit une fois au noins tous 1es
six nois et chaque fois qu'il est convoqué pax son présid.ent
ou sux.1a denand.e du quart de ses x0enbres.

le. présence d.u tiexs au noins d.es &exûbres du Conseil
d rÀd-ainistration est nécessaire pou! 1a validi.té des d.éIibé-
Iations.

11 est teru u!. procès-verbal d.es séances,

les prîocès-verbaux sont Eig11é6 !a:r Le préside[t et Ie
Secrétal-re. Ils sont établis 6alxs blancs, ni ratures, sur dea
feuil1et6 nu-uéxotés et consen'és au Siège de lrÂssociatioû.
- ARTIqIX 7 - I,es roeobres du Conseil d,r..Àdiûdnistration ne peuvent
lecevoLr aucuae rétribution à rai.son des fonctions qui leur
sont  conf iées.

Des reDbourseaents de frais sont seuls possibles. Ils
dolYent faire ltobjet d'une d.écision exlresse du Conseil d'Ad.-
minisrration, statuanij bors de la prése]]ce d.es intéressési d.es
j us t i f , i ca t ions  do ivent  ê t rê  n -ô^r . i l : - .  ^ - - i  ! ^ -1 -  r  t ^ \ i - -  i -  - . ' -L

fications.

les ê.gents xétribués de l,Association peuvent être appe-
lés par le P!ésident à assister, avec voix consultative, aul.
séances de l- 'Assexrblée Générele et du Conseil d'AdEinistration

- ÂI.TICLE I - fr 'Asserablée Générale de l 'Association couprend.
tous les lceobles d.e la VI: AiJ GR.A.I,D ÀIR lE SAINT-IiAûR.

nlle se réunit une fois l 'an et cb.aque fois qu'eIle est
convoquée par 1e ionseil d.'AdninistratioD ou suI' l€. denande d.u
quaxt au noins d.e ses f,iel1bres.

Son ordre du joux est xèg1é par le Conseil d'Adtrinistra-
t ion .

E l le  cho is i t  son  burear r  . , , i  nê , , t  â r : ra  .ê r1 , i  , r .u  Conse i l
d!Admi!' istration.

Elle entend Ies rapports sur la gestion du Conseil d'Àd-
ninlstratlon, sur la Eituation fiaancière et norale de I 'As-
soc la t ioÊ.

E1 le  approuve fes  conptes  de  l rexerc ice  c los ,  vo l re  Le  
<



budget de ]rexexcice suivant, délibère su.r 1es
à lrordle d.u jour et pousroj.t, sril y a lieu,
d-es uenbres d.u Conseil d rÂd.xûinistratioE..

!e rapport annuel èt 1es conptes 6ontannée à tous 1es neabÎes de 1,Âssociation.
Sauf applLcation des dispositions de

les agents  ré t r ibués de l rAssoc iat ion nront
senblée Générale I de nêne qu,ils ne peuvent
d.rAd.nini.strateu!.

En cas d.e représentatlon en
être rea1llacé que par un nandataire
Procuration spéci.a-le.

-  À F m T â Î È  r ^

rela.tives aux
nécessai res au
d 'h)'pothèque 

s
doiveEt être

- AITICLE 9 - Le présideni représente lrAssociation è.!s tous1es actes d.e i-a vie ci.]fi lepeut .on,,er déIésarion u; j:"";::ii::"ïlu:::ï:ïrll
par 1e règlenent intérier.tr.

l - rar t lc le  précédent ,
pas accès à l rÂs-
briguer ua poste

iustice, le préEid.ent De peut
agi-s sajlt ea vertu dru]]e

f,es rep!ésenta4ts de 1'Associatio! doivent jouir dupleia exeec.'-ce de leurs droits cirri ls;

- ARTICII 11 - les délibérati-ons d.u Conseil d., Ad-Einrstrati-ourelatlves à l 'acceptation de do.s et legs ne so'i valablesquralrès approbation adiainiÊtrative donnée dans fes conditlonsprévues par 1'article 910 du Cod.e Civil, Lrarticte Z de fa l,oidu 4 tr 'éïxie! 1901 et 1e décret n. 66 lB8 du 1, Juin .q6Â h^Ài
fié par décret du 1? trtars 19?o. 

'7eur ueur-

les délibérations de I 'Assenblée Générale relatives auxaliénatio!.s de biens nobi.l
dotation, à 1a consiritutrot""" "t 

i 'mobiriers d'épendant de 1a

sont valable s qu, après 
"rJ":":i::îiff ";:";i":*xu!.rs, 

ne

- AÎîICIE 12 - le règleuent intérieur fixe 1r at1,riburao!. desgrandes counissions chargées d"e l,étude préliminaire et de lapresentation au Conseil de certarnes questions.

- les délibér'atioEs du Collsei1 d i Âd-ûi-nistration
acquisitions, échanges et aliénations d.tirureubles
but poursuivi par 1'A6sociaticn, constltution

sux lesd.its iEoeubles, bauï excédant neuf années.
approuvées pax l '-A.sseEblée Générale.

6

ÆH3à'Suesrfons !i 't*
:slæenouvelfefi(
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III - NOIATION - RESSOLRCES ANI\,UEII,ES -
- A.RTICTE ,1 3 - r."

1o ) tl:le soû:le de
d.otation conprend :
Frs .  1  .  000,00,  coast i tuée eÂ

tives placées
suivant;

conforltéû.ent aux pres criptions

- 4ITICLE 16 - 11 est tenu une coroptabil ité faisant ê.ppalaître

20) les inoeubles nécessaires au but recherché par l,Associa_
tlon aitsi que d.es bois, forêts ou terrains à boiser;

7') les capitaux provenaat .les libéralités, à noi-ns que
l re&plo i  innédiat  nren a i t  é té  autor is i ;

40) 1e d.kièDe au noiÈs, an]]uelleEent capitalisé, du xevenu
d.es biens d.e 1r!.s6ociation:

50) La partie d.es excédents de ressources qul. n,est pas Àé_
cessalre au fonctionneEent d.e lrAasociatioÀ pgur l,eïer_
cice suivaat.

- ARtfClE 14 - les capitaux Eobi.liers coepris d.ans la dotaiiousont placés en rentes noninaùives sur l,Etat, en actl-oÊs noni_natives de Sociétê d.r InvestisseEents consti.tuées en exécutiond.e l'Ordonnance d.u 2 llovenbr e j9!,5 et d.es textes 
"..t " 

e q.."r,t"ou eÈ valeurs noninatives ad.nises par la Banque de tr,rance engarantie draI'a!.ce. Ils peuvent être égalenent eÈployés à l,achatd.rautres titres noniqatifs, après autorisatioa doanée par arrêté
- ÂRfIClX 15 - fres xecettes aÈauelles d-e ltÂssociation se con_posent  :

10)  du revenu de ses b iens à l ,except ion de 1a f ract ion
prévue au 40 d.e t-,a!tic1e 1r.

2") des cotisations et souscriptions d.e ses nellbresi
lo) des subventionE de 1'Ete.t, des lépartenents, des Coanu]]e s

et des Etablisseneats publics:
40) du produit d.es libéralités aont l,euploi est autorisé au

cours de l rexerc ice I
5o)  des ressources créées à t i t re  except ionnef  e t  s , i l  y  a

lieu, avsq l'agréûent de lrautoril jé conpétente (Çrrêtes,
conférences,  i ronbolas,  lo te ] ] les ,  concer ts ,  ba ls ,  €pecta_
c les,  Dani festat ions spor t lves,  Etc . . r )  autor i .ses au
prof i t  de l 'Às soc j -a t ron.

60) du produit des rétributt-ons perçues poux selvice rendu.

1 e

?
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annuellement rr]x conpte d'exploitation, le résulta
ce et  1e b i lan.

Chaque établisseaent d.e I ' -ê-s s oc j-ation
conptabil ité distincte qui forEe ut chapitxe
conptab i l i té  d rensenb le  de  1 'Assoc ia t lon .

IY - t{opII'rcAîION DES STÀIIJTS Er DISSO'UI,IOTI _

11 est justifié chaque amxée auprès du préfet du Dépar_
lementr du lônistre d.e l 'Intérieur et d.u lrl inistre chalcgé des
Sports, d.e lreuploi des fonds provenant de toutes les subven_
tions accordées au col.lrs d-e I'exercice écou1é.

doi t  te

- ARÎICIA 1? - les statuts peurrenl, être nodifiés par lr.À-ssenbLée
Géaéra1e sur la pxolosition du conseil dt Àdi'inistraùion ou .ur
la proposition du dlxiè&e d.e6 nenbres dont €e conpose l,ÀsEexû_
blée GénéraLe.

Dans lrur ou lrautre cas, les propositloas de u,odifj.ca_
tlons sont inscrites à I'ord:re d.u jour de 1a prochaine Asseablée
Géaéral-e, lequel d.oit être envoyé à tous les aeobres de l,ÀEseû_
b1ée au noit:s quinze jours à lravauce.

ItÀssenblée doit se conposer du quart au Eoinq, des !xen_
bres en exerc ice.  S i  cet te  lxopor t ion nres1,  pas at te in te ,  l rÀs_
senblée est convoquée de nouveau, roais à quinze jours au noins
drintervalle et cet,te fois, e1le peut valabj-er]ent déli-bérer ouelque solt fe nonbre de nenbxes présents.
- ÂRîIOLE 18 - I,tÂ€sem.blée Générate, appefée à se prononcer sur
la. d.lssolution de 1'Àssociation et convoquée spéclalenent à cet
ef fe t ,  da ls  1es condi t ions prévues à 1 'ar t ic l -e  précédent .  do i t
coBprend.re au moins, la Doitié plus u-a, des neEbres en exercice.

Si  cet te  propor t lon nrest  pas at te in te ,  l ,Assenb1ée est
convoquée de nouvee'u, ûais à quinze jours d'i.nlrervar-1ê et cette
foisr elle peut val,abl-eËent délibérer quel que soii, le nonbre
de neabres pré sents.

Dans tous les cas,
qurà 1a najorité d.es de1]x

l-a dissolution ne peut être voree
tiers des nenbres pr,ésents.

- ARTICLE 19 - Xn cas de dissolutlon, 1'A6se!ûb1ée cénérate
d.ésigne un ou plusieurs coll l l i .ssaires, chargés de la Liquidation
des biens de 1rÀssociation. Xlle attri l_.ue l,actl.f net à un ou gplusieurs établisseEents aDalogues, publics, xeconnus diuti l i té

aÂ)1- F ',i



publique ou à des établissenents visés à 1,arto i  du J4 Jan. ' r ' j .er  1gn.
-  a p 4 r T n T D . ^ -  les  dé l ibérat ions de l rAsseaÈ

:"éÏ": 
aux arricles 1? _ jB 

", 
,g-"tT".*îl
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Service 
instructeur
Service Centre 
hippique 
Direction 
Jeunesse et 
Sports

Dossier suivi 
par

Marie ROSIER

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET : Attribution de dotations lors des concours équestres organisés par la Ville 
de Saint-Maur-des-Fossés

La ville de Saint-Maur-des-Fossés organise, par l’intermédiaire du Centre Hippique Municipal, 
des concours équestres donnant lieu au versement de dotations aux cavaliers.
A cet effet, une somme de 60 300 euros est nécessaire, au titre de la dotation initiale de ces 
concours, selon la répartition proposée en annexe.

Ces dotations correspondent à celles qui seraient attribuées aux cavaliers pour un nombre de 
participants compris entre 21 et 32 par épreuve.
Les règlements de la Fédération Française d’Équitation prévoient le versement de dotations 
complémentaires  dites  « prix  créés »,  si  le  nombre  d’engagés  est  supérieur  à  32,  ou  au 
contraire la réduction du montant des dotations s’il est inférieur ou égal à 20.

Ainsi,  dans l’hypothèse  où la  majorité  des épreuves  remporterait  un succès important,  le 
montant total des dotations à verser serait supérieur à  60 300 euros. Je vous propose de 
plafonner ce montant total pour l’année 2014 à 85 000 euros, sauf délibération modificative à 
intervenir ultérieurement.

Les  prix  seront  attribués  aux  cavaliers  conformément  au  règlement  en  vigueur  de  la 
Fédération Française d’Équitation.

La dépense correspondante serait imputée au budget de la Ville, chapitre 92414 article 6714 
du budget de l’exercice 2014.

Par ailleurs, la ville organisera les 2, 3 et 4 mai 2014, une étape du circuit grand national de 
C.S.O. Ces épreuves faisant l’objet d’un cahier des charges fédéral spécifique, y compris au 
niveau des modalités d’engagement, il est préférable de fixer celles-ci par décision.

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer comme suit : 

Décide de fixer à 60 300 euros les dotations initiales des concours équestres organisés par 
la ville au cours de l’année 2014, selon la répartition fixée en annexe.

Autorise le Maire, ou à défaut un élu délégué, à fixer par décision, avant chaque concours, la  
répartition entre les différentes épreuves du montant fixé par délibération.
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Autorise le Maire, ou à défaut un élu délégué, à fixer par décision, avant le concours «  Grand 
National de C.S.O de Marolles », le montant et les modalités d’engagement à celui-ci.

Autorise le Maire, ou à défaut un élu délégué, à fixer par décision lors de chaque épreuve le  
montant de la dotation attribuée, sans que le cumul des dotations effectives puisse dépasser 
85 000 euros pour l’année.

Dit que la dépense correspondante sera imputée au budget de la Ville, chapitre 92414 article 
6714 du budget de l’exercice 2014.

Approuve l’application des règlements fédéraux en vigueur fixant la répartition des dotations 
entre les cavaliers et le montant des éventuels « prix créés » ou réductions de dotation.



 
ATTRIBUTION DE DOTATIONS LORS DES CONCOURS ÉQUESTRES ORGANISÉS PAR LA 
VILLE DE SAINT-MAUR-DES-FOSSÉS 

 
 

ANNEXE  
 

Montant total des dotations initiales :

RÉPARTI COMME SUIT :
           Concours  Dressage Amateur du 23 mars- dotation initiale 350,00 €

Concours C.S.O pro2  18-19-20 avril-dotation initiale 7 500,00 €
                               C.S.O Grand National- 2-3-4 mai dotation initiale 50 500,00 €

Concours Dressage Amateur 29 mai-dotation initiale 600,00 €
          Concours C.S.O Amateur et Pro 28 septembre-dotation initiale 1 000,00 €
          Concours Dressage Amateur 19 octobre - dotation initiale 350,00 €

Dotations initiales attribuées lors des concours équestres organisés par la ville de Saint-
Maur-des-Fossés durant l'année 2014

60 300,00 €
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Service 
instructeur
Service de 
l'Enseignement 
Direction de 
l'Enseignement 
et de l'Enfance

Dossier suivi 
par

Françoise 
DOUCET,  Marc 
EGLOFF 

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET :  Élection  des  représentants  du  Conseil  municipal  aux  conseils 
d'administration des établissements publics d'enseignement

L’article R421-14 du code de l’éducation prévoit que le conseil d’administration des collèges et 
des lycées comprend trois représentants de la commune siège de l'établissement.

L’article  R421-33 du code de l’éducation prévoit  que ces représentants sont désignés par 
l’assemblée délibérante, et que pour chaque représentant titulaire, un représentant suppléant 
est  désigné  dans  les  mêmes conditions.  Celui-ci  siège  au  conseil  d’administration  en  cas 
d’empêchement du représentant titulaire.

Suite au renouvellement du conseil municipal, il convient de procéder à l’élection  au scrutin 
secret de trois conseillers municipaux appelés à siéger au conseil d’administration des collèges 
et des lycées.

Pour la liste « SAINT-MAUR NOTRE CHOIX», je vous propose :

Lycée Marcelin Berthelot
Titulaires Suppléants

Lycée François Mansart
Titulaires Suppléants

Lycée Condorcet
Titulaires Suppléants

Lycée Gourdou-Leseurre
Titulaires Suppléants
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Lycée d’Arsonval
Titulaires Suppléants

Collège Les Tilleuls
Titulaires Suppléants

Collège François Rabelais
Titulaires Suppléants

Collège Camille Pissaro
Titulaires Suppléants

Collège Louis Blanc
Titulaires Suppléants

Collège Pierre de Ronsard
Titulaires Suppléants

Je demande à chaque tête de liste des listes issues des élections municipales de bien vouloir 
faire connaître ses candidats :

Lycée Marcelin Berthelot
«Fidèles à Saint-Maur » « Saint-Maur DEMAIN, un 

nouveau souffle pour Saint-
Maur et ses villages»

« SAINT MAUR ECOLOGIQUE 
ET SOLIDAIRE »

Titulaires Suppléants Titulaires Suppléan
ts

Titulaires Suppléants
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Lycée François Mansart
«Fidèles à Saint-Maur » « Saint-Maur DEMAIN, un 

nouveau souffle pour Saint-
Maur et ses villages»

« SAINT MAUR ECOLOGIQUE 
ET SOLIDAIRE »

Titulaires Suppléants Titulaires Suppléants Titulaires Suppléants

Lycée Condorcet
«Fidèles à Saint-Maur » « Saint-Maur DEMAIN, un 

nouveau souffle pour Saint-
Maur et ses villages»

« SAINT MAUR ECOLOGIQUE 
ET SOLIDAIRE »

Titulaires Suppléants Titulaires Suppléants Titulaires Suppléants

Lycée Gourdou-Leseurre
«Fidèles à Saint-Maur » « Saint-Maur DEMAIN, un 

nouveau souffle pour Saint-
Maur et ses villages»

« SAINT MAUR ECOLOGIQUE 
ET SOLIDAIRE »

Titulaires Suppléants Titulaires Suppléants Titulaires Suppléants

Lycée d’Arsonval
«Fidèles à Saint-Maur » « Saint-Maur DEMAIN, un 

nouveau souffle pour Saint-
Maur et ses villages»

« SAINT MAUR ECOLOGIQUE 
ET SOLIDAIRE »

Titulaires Suppléants Titulaires Suppléants Titulaires Suppléants

Collège Les Tilleuls
«Fidèles à Saint-Maur » « Saint-Maur DEMAIN, un 

nouveau souffle pour Saint-
Maur et ses villages»

« SAINT MAUR ECOLOGIQUE 
ET SOLIDAIRE »

Titulaires Suppléants Titulaires Suppléants Titulaires Suppléants

Collège François Rabelais
«Fidèles à Saint-Maur » « Saint-Maur DEMAIN, un 

nouveau souffle pour Saint-
Maur et ses villages»

« SAINT MAUR ECOLOGIQUE 
ET SOLIDAIRE »

Titulaires Suppléants Titulaires Suppléants Titulaires Suppléants
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Collège Camille Pissaro
«Fidèles à Saint-Maur » « Saint-Maur DEMAIN, un 

nouveau souffle pour Saint-
Maur et ses villages»

« SAINT MAUR ECOLOGIQUE 
ET SOLIDAIRE »

Titulaires Suppléants Titulaires Suppléants Titulaires Suppléants

Collège Louis Blanc
«Fidèles à Saint-Maur » « Saint-Maur DEMAIN, un 

nouveau souffle pour Saint-
Maur et ses villages»

« SAINT MAUR ECOLOGIQUE 
ET SOLIDAIRE »

Titulaires Suppléants Titulaires Suppléants Titulaires Suppléants

Collège Pierre de Ronsard
«Fidèles à Saint-Maur » « Saint-Maur DEMAIN, un 

nouveau souffle pour Saint-
Maur et ses villages»

« SAINT MAUR ECOLOGIQUE 
ET SOLIDAIRE »

Titulaires Suppléants Titulaires Suppléants Titulaires Suppléants

Le scrutin est ouvert.
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Service 
instructeur
Service de 
l'Enseignement 
Direction de 
l'Enseignement 
et de l'Enfance

Dossier suivi 
par

Marc EGLOFF 

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET :  Élection  des  représentants  du  Conseil  municipal  aux  conseils 
d'administration des établissements privés d'enseignement sous contrat 
d'association

L’article L 442-8 du Code de l’Education prévoit que la Commune est représentée au sein du 
Conseil d’administration des écoles privées sous contrat d’association.

Suite au renouvellement du conseil municipal, il convient de procéder à l’élection au scrutin 
secret  d’un  représentant  du  conseil  municipal  pour  les  établissements  Jeanne  d’arc,  Le 
Rosaire, Saint-André et Yeshiva.

Pour la liste« SAINT-MAUR NOTRE CHOIX», je vous propose :

Etablissements Candidats
Etablissement Yéchiva Ets-Haim
Institution Jeanne d’Arc
Ecole Saint-André
Ecole Le Rosaire

Je demande à chaque tête de liste des listes issues des élections municipales de bien vouloir  
faire connaître ses candidats :

«Fidèles à Saint-Maur »
Etablissements Candidats

Etablissement Yéchiva Ets-Haim
Institution Jeanne d’Arc
Ecole Saint-André
Ecole Le Rosaire

« Saint-Maur DEMAIN, un nouveau souffle pour Saint-Maur et ses villages»
Etablissements Candidats

Etablissement Yéchiva Ets-Haim
Institution Jeanne d’Arc
Ecole Saint-André
Ecole Le Rosaire

« SAINT MAUR ECOLOGIQUE ET SOLIDAIRE »
Etablissements Candidats

Etablissement Yéchiva Ets-Haim
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Institution Jeanne d’Arc
Ecole Saint-André
Ecole Le Rosaire

Le scrutin est ouvert.
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Service 
instructeur
Service de 
l'Enseignement 
Direction de 
l'Enseignement 
et de l'Enfance

Dossier suivi 
par

Marc EGLOFF 

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET :  Élection  des  représentants  du  Conseil  municipal  auprès  des  conseils 
d'écoles

Conformément à l’article D411-1 du code de l’éducation le Maire ou son représentant et un 
conseiller municipal désigné par le Conseil Municipal siègent aux Conseils d’écoles.

Suite au renouvellement du conseil municipal, il convient de procéder à l’élection au scrutin 
secret parmi le Conseil Municipal d’un représentant du Conseil municipal de Saint-Maur-des-
Fossés auprès de chaque Conseil d’école.

Pour la liste « SAINT-MAUR NOTRE CHOIX », je vous propose les candidats suivants :

ECOLES Candidats
Bled
Jules Ferry
Diderot élémentaire
Diderot maternelle
Champignol élémentaire
Champignol maternelle
La Pie élémentaire
La Pie maternelle
Michelet
Cazaux
Le Parc Tilleul élémentaire
Le Parc Tilleul maternelle
Le Parc Est élémentaire
Le Parc Est maternelle
Les Mûriers élémentaire
Les Mûriers maternelle
Edith Cavell maternelle et élémentaire
Les Chalets maternelle et élémentaire
Auguste Marin
Nicolas Gatin
Marinville élémentaire
Marinville maternelle
Schaken

Je demande à chaque tête de liste des listes issues des élections municipales de bien vouloir  
faire connaître ses candidats :
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ECOLES Fidèles à Saint-
Maur

Saint-Maur 
écologique et 

solidaire 

Liste Saint-
Maur Demain

Bled
Jules Ferry
Diderot élémentaire
Diderot maternelle
Champignol élémentaire
Champignol maternelle
La Pie élémentaire
La Pie maternelle
Michelet
Cazaux
Le Parc Tilleul élémentaire
Le Parc Tilleul maternelle
Le Parc Est élémentaire
Le Parc Est maternelle
Les Mûriers élémentaire
Les Mûriers maternelle
Edith Cavell maternelle et 
élémentaire
Les Chalets maternelle et 
élémentaire
Auguste Marin
Nicolas Gatin
Marinville élémentaire
Marinville maternelle
Schaken

Le scrutin est ouvert.
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Service 
instructeur
Service de 
l'Enseignement 
Direction de 
l'Enseignement 
et de l'Enfance

Dossier suivi 
par

Marc EGLOFF, 
Françoise 
DOUCET 

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET :  Élection  des  représentants  du  Conseil  Municipal  à  la  Commission 
consultative des menus 

Par délibération du 12 juin 2003, le Conseil Municipal a instauré au niveau de la Ville une 
commission consultative des menus ayant pour mission d’étudier les propositions de menus 
élaborées par le directeur de la Cuisine centrale.

Cette  commission  permet  en  outre  d’échanger  avec  les  partenaires  de  la  communauté 
éducative  (Association  de  parents  d’élèves,  éducation  nationale)  un  certain  nombre 
d’informations et de suggestions concernant le temps de cantine.

Par  délibération  du  14  avril  2008,  le  conseil  municipal  a  décidé  le  maintien  de  cette 
commission et a modifié sa composition comme il suit :

- 5 élus du Conseil Municipal désignés à la représentation proportionnelle au plus fort 
reste pour la durée du mandat,
- 1 représentant par associations de parents d’élèves siégeant dans au moins quatre 
conseils  d’écoles  maternelle  ou  élémentaire  de  la  Ville.  Chaque  représentant  sera 
désigné par le président de l’association pour une année scolaire après les élections de 
parents d’élèves,
-  1  représentant  des  directions  maternelles  et  1  représentant  des  directions 
élémentaires  ayant  en  charge  le  temps  de  cantine,  désignés  par  le  Maire  en 
concertation avec l’inspecteur de l’éducation nationale de la circonscription.

La commission est présidée par le Maire ou son représentant. Le Maire peut décider d’inviter à  
cette commission consultative toute personne dont la compétence le justifie.

Suite au renouvellement du conseil municipal, il convient de procéder à l’élection au scrutin 
secret à la représentation proportionnelle au plus fort reste de cinq conseillers municipaux 
appelés à siéger à la commission des menus.

Pour la liste « SAINT-MAUR NOTRE CHOIX », je vous propose :
« SAINT-MAUR NOTRE 

CHOIX »
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Je demande à chaque tête de liste des listes issues des élections municipales de bien vouloir 
faire connaître ses candidats :

« Fidèles à Saint-Maur » « Saint-Maur DEMAIN, un 
nouveau souffle pour Saint-

Maur et ses villages»

« SAINT MAUR 
ECOLOGIQUE ET 

SOLIDAIRE »

Le scrutin est ouvert.
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Service 
instructeur
Conservatoire 
Direction de la 
Culture

Dossier suivi 
par

Joëlle CONAN, 
Jean-Pierre 
CAILLOIS 

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET :  Composition de la commission d’exonération des droits de scolarité des 
élèves  du  Conservatoire  à  Rayonnement  Régional  de  Saint-Maur-des-
Fossés 

Depuis le 15 novembre 1978, date de sa création, une commission d’exonération se réunit 
chaque année pour examiner les demandes de bourses accordées aux élèves du Conservatoire 
à rayonnement régional de Saint-Maur-des-Fossés dont les ressources sont insuffisantes pour 
s’acquitter, en totalité, de leurs frais de scolarité.

Je vous propose que la commission chargée de statuer soit composée ainsi :
- le maire ou son représentant,
-  quatre  élus  désignés  par  le  maire  dont  les  délégations  correspondent  à  la  culture,  la 
jeunesse et les affaires sociales,
Des personnalités de droit :
- le directeur général des services ou son représentant,
- le directeur du Conservatoire à rayonnement régional ou son représentant, 
- le président de l’Association des parents d’élèves du conservatoire ou son représentant 
- quatre personnalités désignées par le Maire pour leurs compétences en matière sociale ou 
culturelle. 

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer comme suit : 

Fixe la composition de la commission d’exonération des droits  de scolarité des élèves du 
Conservatoire à Rayonnement Régional de Saint-Maur-des-Fossés comme suit :
- le maire ou son représentant,

-  quatre  élus  désignés  par  le  maire  dont  les  délégations  correspondent  à  la  culture,  la 
jeunesse et les affaires sociales,

Des personnalités de droit :

- le directeur général des services ou son représentant,

- le directeur du Conservatoire à rayonnement régional ou son représentant, 

- le président de l’Association des parents d’élèves du conservatoire ou son représentant 

- quatre personnalités désignées par le Maire pour leurs compétences en matière sociale ou 
culturelle. 
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Service 
instructeur
Services sociaux 
et handicap 
DAJGS

Dossier suivi 
par

Bruno MARION 

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET : Centre Communal d'Action Sociale (C.C.A.S): détermination du nombre de 
membres du Conseil d'Administration

Le Code de l’Action Sociale et  des Familles  fixe en son article L.123-6 la  composition du 
Conseil d’administration du Centre communal d’action sociale.

Outre le Maire qui en est Président de droit, il comprend en nombre égal des membres élus en 
son sein par le Conseil municipal et des membres nommés par le Maire parmi les personnes 
participant à des actions de prévention, d’animation ou de développement social menées dans 
la commune.

Au  nombre  des  membres  nommés  doivent  figurer  un  représentant  des  associations  qui 
oeuvrent dans le domaine de l'insertion et de la lutte contre les exclusions, un représentant 
des associations familiales désigné sur proposition de l'union départementale des associations 
familiales,  un  représentant  des  associations  de  retraités  et  de  personnes  âgées  du 
département et un représentant des associations de personnes handicapées du département. 
Le nombre de membres nommés ne peut donc être inférieur à quatre.

L’article R.123-7 du même code prévoit que le nombre de membres élus, égal au nombre de 
membres nommés, est au maximum de huit.

Je vous propose de retenir ce nombre maximum.

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer comme suit : 

Décide que le Conseil  d’administration du Centre communal  d’action sociale comprendra, 
outre  le  Maire,  président  de droit,  16  administrateurs,  dont  huit  élus  au sein  du  Conseil  
municipal et huit nommés par le Maire.
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Service 
instructeur
Services sociaux 
et handicap 
DAJGS

Dossier suivi 
par

Bruno MARION 

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET : Élection des membres du Conseil Municipal au Conseil d'Administration du 
Centre Communal d'Action Sociale (C.C.A.S)

Vous venez de décider que le nombre de membres du Conseil municipal devant siéger au 
Conseil d’administration du Centre Communal d’Action Sociale sera de huit.

Les  modalités  de  l’élection  des  membres  du  Conseil  municipal  devant  siéger  au  Conseil 
d’administration du Centre Communal d’Action Sociale, ainsi que de leur remplacement au cas 
où un administrateur viendrait à être définitivement empêché, sont définies par les articles 
R.123-8 à R 123-10 du Code de l’action sociale et des familles.

L’élection a lieu au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans 
panachage ni vote préférentiel.

Les  candidats  non  élus  sont  amenés  à  remplacer  un  administrateur  qui  viendrait  à  être 
empêché définitivement, le choix se faisant prioritairement parmi les candidats de la même 
liste.

Les listes présentées peuvent ne pas être complètes.

Suite au renouvellement du conseil  municipal,  il  convient de procéder à l’élection des huit 
membres du conseil municipal qui siègeront au conseil d’administration du C.C.A.S.

Pour la liste « SAINT-MAUR NOTRE CHOIX», je vous propose :

« SAINT-MAUR NOTRE 
CHOIX»

Je demande à chaque tête de liste des listes issues des élections municipales de bien vouloir  
faire connaître ses candidats :

«Fidèles à Saint-Maur » « Saint-Maur DEMAIN, 
un nouveau souffle pour 

« SAINT MAUR 
ECOLOGIQUE ET 
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Saint-Maur et ses 
villages»

SOLIDAIRE »

Le scrutin est ouvert.

PROCÈDE à  l’élection  des  huit  membres  du  Conseil  municipal  devant  siéger  au  Conseil  
d’administration du Centre communal d’action sociale, au scrutin secret à la proportionnelle au 
plus fort reste

Candidats pour chacune des listes issues des élections municipales :

xxx xxx xxx
Mme Mme M
M. 

Bulletins trouvés dans l’urne : 00
Blancs et nuls : 00
Suffrages exprimés 00
Obtiennent : 00
Liste 00 voix 00 sièges

Sont élus pour siéger au Conseil d’administration du Centre communal d’action sociale :
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Service 
instructeur
Services sociaux 
et handicap 
DAJGS

Dossier suivi 
par

Bruno MARION 

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET :  Élection de deux représentants du Conseil Municipal appelés à siéger au 
Conseil d’Administration de l'établissement public 'L'Abbaye des Bords de 
Marne' 

L’Etablissement Public « l’Abbaye des Bords de Marne » gère actuellement une maison de 
retraite à Saint-Maur-des-Fossés, Bonneuil-sur-Marne et Sucy en Brie. La ville dispose de 114 
lits dans la première, 45 lits dans la deuxième, et a réservé 30 lits dans la troisième.

Cette structure a été créée par les communes de Bonneuil-sur-Marne, Créteil, Joinville-le-Pont 
et Saint-Maur-des-Fossés.

La Commune de Saint-Maur-des-Fossés dispose de deux sièges au Conseil d’administration.

Il convient donc de procéder à l’élection au scrutin secret des deux représentants du Conseil 
municipal devant siéger au Conseil d’administration de l’Etablissement Public « l’Abbaye des 
Bords de Marne ».

Je vous propose les candidatures de :
- 
- 

Y a-t-il d’autres candidats ?



CONSEIL MUNICIPAL DU   15 AVRIL 2014   POINT N°   48  

Service 
instructeur
Services sociaux 
et handicap 
DAJGS

Dossier suivi 
par

Bruno MARION 

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET : Élection des représentants du Conseil Municipal au Conseil d’Établissement 
des  Institutions  Médico-sociales  gérées  par  l'Association  'APOGEI  94': 
Maison d’Accueil Spécialisée des Oliviers (M.A.S), Institut Médico Éducatif 
(I.M.E), Foyers de Saint-Maur

L’article 3 du décret n°91-1415 du 31 décembre 1991 relatif aux conseils d'établissement des 
institutions sociales et médico-sociales mentionnés à l'article 3 de la loi n° 75-535 du 30 juin 
1975 modifié prévoit qu’un représentant de la commune du lieu d’implantation participe aux 
réunions du conseil d’établissement avec voix consultative.

Trois  établissements  médico-sociaux gérés par  l’Association Parentale d’Organisation et  de 
Gestion d’Etablissements pour personnes handicapées mentales du Val-de-Marne (APOGEI 94) 
sont implantés sur la commune de Saint-Maur-des-Fossés.

- La Maison d'Accueil Spécialisée (MAS) des oliviers sise 64-66 rue Garibaldi,

- L’Institut médico-éducatif (IME) « Les Bords de Marne » sis 72 rue Ledru Rollin,

- Les foyers de Saint-Maur, 12 avenue Denis Papin,

Suite au renouvellement du conseil municipal, il convient de procéder à l’élection au scrutin 
secret parmi le Conseil municipal d’un représentant de la Commune de Saint-Maur-des-Fossés 
au Conseil d’établissement de chacun de ces établissements médico-sociaux.

Je vous propose les candidatures de :

Maison d'Accueil Spécialisée (MAS)
Institut  Médico-Educatif  « Les 
Bords de Marne »
Foyers de Saint-Maur

Y a-t-il d’autres candidats ?
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Service 
instructeur
Services sociaux 
et handicap 
DAJGS

Dossier suivi 
par

Bruno MARION 

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET :  Élection de deux représentants du Conseil Municipal appelés à siéger au 
Conseil de Surveillance du Centre Hospitalier Intercommunal de Créteil

L’article  L6143-5  du  code  de  la  santé  publique  relatif  à  la  composition  du  conseil  de 
surveillance des établissements publics de santé prévoit que les représentants des collectivités 
territoriales sont désignés en leur sein par les organes délibérants des collectivités territoriales.

Le conseil  de surveillance du Centre Hospitalier  intercommunal  de Créteil  comprend deux 
représentants de la commune de Créteil, un représentant de la commune de Bonneuil-sur-
Marne,  un  représentant  de  la  commune  de  Joinville-le-Pont  et  deux  représentants  de  la 
commune de Saint-Maur.

Suite au renouvellement du conseil municipal, il convient de procéder à l’élection au scrutin 
secret de deux représentants du Conseil municipal devant siéger au conseil de surveillance du 
Centre Hospitalier intercommunal de Créteil.

Je vous propose les candidatures de :
- 
- 

Y a-t-il d’autres candidats ?



Code de la santé publique

Titre IV : Etablissements publics de santé

Chapitre III : Conseil de surveillance, directeur et directoire

Article L6143-5 (Modifié par LOI n°2014-58 du 27 janvier 2014 - art. 43) - Version en 
vigueur avec terme du 29 janvier 2014 au : date non précisée 

« Le conseil de surveillance est composé comme suit : 
1° Au plus cinq représentants des collectivités territoriales, de leurs groupements ou de la 
métropole, désignés en leur sein par les organes délibérants des collectivités territoriales, de 
leurs groupements ou de la métropole, parmi lesquels figurent le maire de la commune siège 
de  l'établissement  principal  ou  son  représentant,  le  président  du  conseil  général  ou  son 
représentant  et  le  président  de  la  métropole  ou  son  représentant,  y  compris  dans  les 
métropoles du Grand Paris, de Lyon et d'Aix-Marseille-Provence ;

……………………………………………………………. »

Code général des collectivités territoriales

Article L2121-21 (Modifié par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 76)
Le vote a lieu au scrutin public à la demande du quart des membres présents. Le registre des 
délibérations comporte le nom des votants et l'indication du sens de leur vote.
Il est voté au scrutin secret :
1° Soit lorsqu'un tiers des membres présents le réclame ;
2° Soit lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation.
Dans ces derniers cas, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours 
de scrutin secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité 
relative ; à égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé.
Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux 
nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant 
expressément ce mode de scrutin.
Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions 
municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel 
de candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas 
échéant, et il en est donné lecture par le maire. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=12CBA111B85FA4D6B320422EB64A6B16.tpdjo03v_1?cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=22220221
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=12CBA111B85FA4D6B320422EB64A6B16.tpdjo03v_1?cidTexte=JORFTEXT000024021430&idArticle=LEGIARTI000024023634&dateTexte=20110519
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=12CBA111B85FA4D6B320422EB64A6B16.tpdjo03v_1?idArticle=LEGIARTI000024040151&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20140304
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=12CBA111B85FA4D6B320422EB64A6B16.tpdjo03v_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20140304
http://www.legifrance.gouv.fr/%09%09%09%09%09%09%09%09./affichCodeArticle.do;jsessionid=12CBA111B85FA4D6B320422EB64A6B16.tpdjo03v_1?idArticle=LEGIARTI000028537878%09%09%09%09%09%09%09%09&cidTexte=LEGITEXT000006072665%09%09%09%09%09%09%09%09&categorieLien=id&dateTexte=%09%09%09%09%09%09%09%0922220221
http://www.legifrance.gouv.fr/%09%09%09%09%09%09%09%09./affichCodeArticle.do;jsessionid=12CBA111B85FA4D6B320422EB64A6B16.tpdjo03v_1?idArticle=LEGIARTI000028537878%09%09%09%09%09%09%09%09&cidTexte=LEGITEXT000006072665%09%09%09%09%09%09%09%09&categorieLien=id&dateTexte=%09%09%09%09%09%09%09%0922220221
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=12CBA111B85FA4D6B320422EB64A6B16.tpdjo03v_1?cidTexte=JORFTEXT000028526298&idArticle=LEGIARTI000028527749&dateTexte=22220221&categorieLien=id#LEGIARTI000028527749
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=12CBA111B85FA4D6B320422EB64A6B16.tpdjo03v_1?idSectionTA=LEGISCTA000020886612&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=22220221
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=12CBA111B85FA4D6B320422EB64A6B16.tpdjo03v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006155109&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=22220221
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Service 
instructeur
Services sociaux 
et handicap 
DAJGS

Dossier suivi 
par

Bruno MARION 

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET :  Élection  de  deux  représentants  au  Conseil  Municipal  auprès  de 
l'Association  Saint-maurienne  de  Soins,  d'Aides  aux  Personnes  et  de 
Gardes à Domicile (A.S.S.A.P.G.D)

L’Association Saint-Maurienne de Soins, d'Aides aux Personnes et de Gardes à Domicile a pour 
objet principal de faire assurer aux personnes âgées et/ou handicapées de la ville de Saint-
Maur qui font appel à ses services, les prestations à domicile nécessaires à leur état, afin de 
leur éviter dans la mesure du possible une hospitalisation.

Les  statuts  de  l’association  prévoient  que  le  Conseil  d’Administration  de  l’association 
comprend, outre le Maire, Président d’honneur, deux représentants du Conseil Municipal, qu’il 
convient de désigner.

L’implication de la Ville devant être poursuivie, il convient de procéder à l’élection au scrutin 
secret parmi le Conseil municipal de deux représentants de la Commune de Saint-Maur-des-
Fossés auprès de l'Association Saint-Maurienne de Soins, d'Aides aux Personnes et de Gardes 
à Domicile.

Je vous propose les candidatures de :

- M.
- M.

Y a-il d’autres candidats ?
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Service 
instructeur
Services sociaux 
et handicap 
DAJGS

Dossier suivi 
par

Bruno MARION 

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET : Élection d'un représentant du Conseil Municipal au Conseil d'Établissement 
de l’Association 'ARERAM'

L’association  ARERAM est  spécialisée  dans  l’accueil  des  jeunes  présentant  une  déficience 
intellectuelle  légère  sans  troubles  graves  de  la  personnalité  en  vue  de  développer  leurs 
potentialités, et leur permettre d'accéder à une autonomie sociale et/ou professionnelle. 

L’établissement de Saint-Maur-des-Fossés, institut médico-professionnel situé 47 rue Anatole 
France, a une capacité d’accueil de 80 jeunes de 16 à 20 ans.

L’article 3 du décret n°91-1415 du 31 décembre 1991 relatif aux conseils d'établissement des 
institutions sociales et médico-sociales mentionné à l'article 3 de la loi n° 75-535 du 30 juin  
1975 modifié prévoit qu’un représentant de la commune du lieu d’implantation participe aux 
réunions du conseil d’établissement avec voix consultative.

Il convient donc si vous en retenez le principe, de procéder à l’élection au scrutin secret parmi 
le Conseil municipal d’un représentant de la Commune de Saint-Maur-des-Fossés au Conseil 
d’établissement de l’institut médico-professionnel de l’association ARERAM.

Je vous propose la candidature de :

M.
M.

Y at-il d’autres candidats ?
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Service 
instructeur
Direction 
Eau/Ass

Dossier suivi 
par

Anne BOUCHE 

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET : Fixation du prix du mètre cube d'eau à compter du 1er mai 2014

Il convient de fixer le prix du mètre cube d’eau applicable à compter du 1er mai 2014.

Afin de définir le tarif à appliquer, un budget prévisionnel a été établi pour l’eau à partir des 
éléments connus et des besoins recensés en dépenses de fonctionnement et d’investissement. 
Les volumes de vente d’eau retenus pour 2014 sont de 4 000 000 m3 pour l’eau. 

Enfin, le principe de dépenses de fonctionnement maîtrisées et un recours à l’emprunt limité 
pour les dépenses d’investissement ont été pris en compte dans l’élaboration de ce budget 
prévisionnel. 

Pour la part Eau, il vous est proposé de maintenir la part communale de l'eau à 1,4356 euro 
hors taxe pour une recette globale estimée de vente d’eau à 5 742 400 €.

Pour  2014,  les  dépenses pour  charges à  caractère  général  et  charges de personnel  sont 
stables et contenues.
Le  programme  prévisionnel  d’investissement  d’environ  4  039  600  € 
permettra essentiellement :

• de poursuivre à un rythme soutenu le  remplacement  des branchements  en plomb 
(1 230 000 €)

• de réaliser des travaux d’amélioration du réseau d’eau potable (1 020 000 €)
• de  réaliser  des  travaux  de  réhabilitation  de  conduite  et  de  maillage  de  réseau 

(570 000 €)
• de poursuivre les travaux sur l’usine et le réservoir (750 000 €).

DÉCOMPOSITION DU PRIX DU M3 D’EAU À SAINT-MAUR POUR 2014

2011 2012 2013 2014

VARIATION 2011-
2014

en Euros en %

Prix fixé par le Conseil 
Municipal (H.T.) 1,94 1.94 1,9 1.9 - 0,04 -2.1%

Prix fixé par les autres 
entités publiques (H.T.) 1,92 2.00 2,07 2.13 +0.21 +11%

TVA 0,22 0.25 0,25 0,32 + 0.10 +45%
Prix total à payer pour les 

Saint-Mauriens (TTC) 4,08 4.19 4,22 4.35 +0.27 +6.6%
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Evolution du prix de l'eau entre 2013 et 2014 :
− part communale de l'eau : 0 %
− part communale de l'assainissement : 0 %
− part des autres organismes : +5,82 %

Total : prix de l'eau : + 3,2 %

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer comme suit : 

Fixe à 1,4356 euro hors taxes à compter du 1er mai 2014 le prix du mètre cube d’eau facturé 
par le service municipal de l’eau.

Dit que  ce prix sera majoré d'une taxe à la valeur ajoutée au taux de 5,50 %.

Dit que la recette sera inscrite à l'article 70111 "vente de l’eau" ouvert au budget primitif de 
l'exercice 2014 du budget annexe de l'eau.
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Service 
instructeur
Direction 
Eau/Ass

Dossier suivi 
par

Anne BOUCHE 

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET :  Fixation du prix de la redevance d'assainissement à compter du 1er mai 
2014

Il convient de fixer le prix de la redevance d’assainissement applicable à compter du 1 er mai 
2014.

Afin de définir le tarif à appliquer, un budget prévisionnel a été établi pour l’assainissement à 
partir  des  éléments  connus  et  des  besoins  recensés  en  dépenses  de  fonctionnement  et 
d’investissement. Les volumes de vente d’eau retenus pour 2014 sont de 3 900 000 m3 pour 
l’assainissement. 

Enfin, le principe de dépenses de fonctionnement maîtrisées et un recours à l’emprunt limité 
pour les dépenses d’investissement ont été pris en compte dans l’élaboration de ce budget 
prévisionnel. 

Pour la redevance d’assainissement, il vous est proposé de maintenir la part communale 
de l'assainissement à 0,4625 euro hors taxe pour une recette globale estimée de la redevance 
d’assainissement communale de 1 803 750€.

Pour  2014,  les  dépenses pour  charges à  caractère  général  et  charges de personnel  sont 
stables et contenues.
Le programme prévisionnel d’investissement d’environ 868 000 € permettra essentiellement :

• de déployer un nouveau SIG intégré dans le SIG communal (50 000€) ;
• de renouveler des tampons d’égout (50 000 €);
• de réaliser des travaux  de réhabilitation des stations de relevage (50 000€)
• de réaliser la mise en place d’un système de pompage en ligne de deux stations de 

relevage (130 000 €)
• de réaliser des travaux de dévoiement des conduites d’assainissement touchées par le 

projet Grand Paris (130 000 €)
• d’acheter un camion cureur (185 000 €)
• de remplacer certaines pompes dans les stations de relevage (50 000 €)
• de terminer les travaux de mise en séparatif avenue de la Libération (140 000 €) ; 

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer comme suit : 

Fixe à  0,4625  euro hors taxes à compter du  1er mai 2014 le montant de la redevance 
communale d'assainissement due par les riverains de voies ou portions de voies desservies par 
un ouvrage public d'assainissement.
Dit que  ce prix sera majoré d'une taxe à la valeur ajoutée au taux de 10 %.
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Dit que  ce  prix  sera  majoré  des  redevances  légales  perçues  au  titre  de  la  redevance 
départementale  d'assainissement  et  de  la  redevance  d'assainissement  du  Syndicat 
Interdépartemental pour l'Assainissement de l'Agglomération Parisienne.

Dit que la recette sera inscrite à l'article 70611 "redevance assainissement" ouvert au budget 
primitif de l'exercice 2014 du budget annexe de l'assainissement.
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Service 
instructeur
Service des 
marchés publics 
Direction des 
Marchés et des 
Achats

Dossier suivi 
par

Pascale MILLON

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET :  Marché  à  procédure  adaptée  relatif  aux  prestations  de  conseil, 
d'assistance juridique et de représentation en justice

Le marché à procédure adaptée relatif aux prestations de conseil, d’assistance juridique et de 
représentation en justice est arrivé à expiration le 31 décembre 2013.
La commune souhaite pouvoir  continuer à bénéficier de l’assistance de cabinets d’avocats 
spécialisés dans le conseil  et  l’assistance juridique, en particulier  en droit  des collectivités  
territoriales. Elle désire par ailleurs pouvoir être représentée en justice et voir ses intérêts  
défendus dans le cas d’éventuels contentieux.

En conséquence, il est opportun de conclure un nouveau marché à procédure adaptée, selon 
les dispositions de l’article 30 –I du Code des Marchés Publics.

Ce marché sera fractionné «à bons de commande», conformément aux dispositions de l'article 
77 du Code des Marchés Publics et sera scindé en 4 lots dont les montants annuels minimum 
et maximum hors taxes seront respectivement fixés à :

Lots Désignation Montant 
Minimum 

Montant 
Maximum 

1
Droit public général, droit des marchés et des 
contrats  publics,  prestations  en  matière  de 
finances et intercommunalité.

30 000 € 220 000 €

2 Droit de la construction et de l’urbanisme 15 000 € 75 000 €

3 Droit civil, des personnes, du patrimoine, de la 
responsabilité, des assurances et droit pénal 3 000 € 15 000 €

4 Droit de la fonction publique 3 000 € 15 000 €

Il est prévu qu’un même prestataire puisse être titulaire d’un ou plusieurs lots à la condition 
que les cabinets possèdent des avocats spécialisés dans tous les domaines relevant des lots 
pour lesquels ils se portent candidats.

Le marché sera conclu à compter de la date de notification jusqu’au 31 décembre 2015. Il 
pourra être reconduit pour les années 2016 et 2017.

La  décision  de  reconduire  ou  de  ne  pas  reconduire  le  marché  sera  notifiée  par  lettre 
recommandée avec accusé de réception par la Ville aux titulaires du marché quatre (4) mois 
au moins avant l’échéance annuelle fixée au 31 décembre.

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer comme suit : 
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Autorise Monsieur  le  Maire  à  mettre  en  place  la  procédure  de consultation  relative  aux 
prestations de conseil, d’assistance juridique et de représentation en justice, à signer tous les  
documents nécessaires à la réalisation de cette consultation, ainsi que le marché à l’issue de 
la procédure de dévolution.
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Service 
instructeur
Service des 
marchés publics 
Direction des 
Marchés et des 
Achats

Dossier suivi 
par

Pascale MILLON

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET : Avenant n°2 au marché de travaux de toiture et d'étanchéité des terrasses 
dans les bâtiments communaux - Année 2012

Par délibération en date du 5 avril 2012, le Conseil Municipal a approuvé le cahier des charges 
relatif aux travaux de toiture et d’étanchéité des terrasses dans les bâtiments communaux.
Lors de sa séance du 13 Juin 2012, la Commission d’Appel d’offres a attribué le marché à la 
Société  SCHNEIDER -  3 rue Pasteur – 91170 VIRY CHATILLON pour un montant de 
291.655,52 € HT concernant différents locaux municipaux dont la Salle Paté et comprenant 
deux options de travaux à l’école primaire du Centre et sur le site de la Stella Sports.

Or  des  travaux  s’étaient  avérés  indispensable  dans  la  Salle  Paté  afin  de  renforcer  sa 
charpente, il a été nécessaire de passer un avenant pour augmenter le montant des travaux 
d’une somme fixée à 23 200 € HT soit 8% du montant total du marché. Par suite, le nouveau 
montant de ce marché s’élevait donc à 314 855,52 € HT.

Par délibération en date du 27 juin 2013, le Conseil Municipal a autorisé le Maire à signer cet 
avenant n° 1 avec la Société SCHNEIDER 

De plus, sur le site de la Stella, des travaux non prévus doivent être réalisés sur le bardage en 
complément des travaux de toiture pour un coût supplémentaire fixé à 8 597,98 € HT soit un 
pourcentage  cumulé  de  10,90%  du  montant  global  du  marché  qui  s’élève  désormais  à 
323 453,50 € HT.

En conséquence,  il  convient  de conclure un avenant N° 2 au marché de « Travaux  de 
toiture  et  d’étanchéité  des  terrasses  dans  les  bâtiments  communaux » pour  un 
montant de 8 597,98 € HT.

En date du 6 mars 2014, la Commission d’Appel d’offres a émis un avis favorable.

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer comme suit : 

Approuve le projet d’avenant n°2 au marché relatif aux travaux de toiture et d’étanchéité des 
terrasses dans les bâtiments communaux avec la Société SCHNEIDER dont le siège social 
se situe 3 rue Pasteur –VIRY CHATILLON (91170). 
Autorise Monsieur le Maire à le signer au nom de la commune.
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Service 
instructeur
Service des 
marchés publics 
Direction des 
Marchés et des 
Achats

Dossier suivi 
par

Jean-Luc 
ROUMAGE 

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET :  Avenant n°1 au marché d'entretien, de réparation et de renouvellement 
des  conduites  d'adduction  et  de  distribution d'eau au cours  de  l'année 
2013  -  lot  2  opérations  sur  les  conduites  d'eau  potable  de  l’usine  de 
production d'eau potable et du réservoir de distribution d'eau potable 

Par décision en date du 28 Mars 2013, la Commission d’Appel d’offres a attribué les marchés 
de « Travaux d'entretien, de réparation et de renouvellement des conduites d'adduction et de 
distribution d'eau au cours de l’année 2013 - Lot 2 Opérations sur les conduites d'eau de 
l'usine de production d'eau potable et du réservoir de distribution d'eau potable» à la société 
SETA.

Par décision en date du 16 Décembre 2013, le Tribunal de commerce de Melun a autorisé la 
cession du fonds de commerce de la société SETA au profit de la société VAREMA RECYCLAGE 
ou  toute  société  qu’elle  se  substituera  mais  dont  elle  restera  garante.  Cette  cession 
comprendra notamment la reprise de l’intégralité des contrats de crédit-bail et des contrats de 
fournitures nécessaires à l’activité.

L’acquisition a été faite au nom d’une société dénommée « SETA ENVIRONNEMENT » détenue 
à 99% par la société VAREMA RECYCLAGE.

C’est pourquoi, il  vous est proposé d’approuver le projet d’avenant n°1 ayant pour unique 
objet  d’accepter  le  transfert  du  marché  de  « Travaux  d'entretien,  de  réparation  et  de 
renouvellement des conduites d'adduction et de distribution d'eau au cours de l’année 2013 - 
Lot 2 Opérations sur les conduites d'eau de l'usine de production d'eau potable et du réservoir  
de distribution d'eau potable » à la société SETA ENVIRONNEMENT dont le siège social se 
situe 58 Rue des Prés à SAINT PIERRE LES NEMOURS (77140).

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer comme suit : 

Approuve le projet d’avenant n°1 au marché de « Travaux d'entretien, de réparation et de 
renouvellement des conduites d'adduction et de distribution d'eau au cours de l’année 2013 - 
Lot 2 Opérations sur les conduites d'eau de l'usine de production d'eau potable et du réservoir  
de distribution d'eau potable » avec la société SETA ENVIRONNEMENT dont le siège social se 
situe 58 Rue des Prés à SAINT PIERRE LES NEMOURS (77140). 
Autorise Monsieur le Maire à le signer au nom de la commune.
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Service 
instructeur
MAJA DAJGS

Dossier suivi 
par

Mélodie 
BLANCO

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET : Communication par le Maire des décisions prises en vertu de la délégation 
consentie par le Conseil Municipal en date du 3 avril 2014 (art. L2122-22 
et L2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales)

Année 2013

166 Convention avec l’Association APOES relative à l’utilisation de locaux scolaires au sein 
des écoles élémentaires pour l’année scolaire 2013-2014 (9 décembre 2013)

167 Fixation des dotations attribuées lors de concours équestres organisés par la ville de 
Saint-Maur (Dressage du 14 avril et CSO des 26, 27 et 28 avril 2013) (10 décembre 
2013)

168 Fixation des dotations attribuées lors de concours équestres organisés par la ville de 
Saint-Maur (CSO des 3, 4 et 5mai 2013 et Dressage du 20 mai 2013) (10 décembre 
2013)

169 Fixation des dotations attribuées lors de concours équestres organisés par la ville de 
Saint-Maur (CSO du 29 septembre et Dressage du 20 octobre 2013) (10 décembre 2013)

170 Renouvellement de la ligne de trésorerie pour l’année 2014 (13 décembre 2013)
171 FEDERATION NATIONALE ANDRE MAGINOT DU VAL DE MARNE. GR 18, section locale 

de Saint-Maur-des-Fossés - Mise à disposition de la salle n°2 située dans la propriété 
communale sise 73, avenue Diderot à Saint-Maur-des-Fossés (16 décembre 2013)

172 S.A.S.  LA DREAM STICK - Bail  de courte durée pour l’occupation du lot n°8 dans le 
Centre d’Activités d’Arromanches sis 27/31, avenue du Port-au-Fouarre - Saint-Maur-des-
Fossés (94) (16 décembre 2013)

173 SARL ARC CONSEIL - Bail de courte durée pour l’occupation du lot n°13 dans le Centre 
d’Activités d’Arromanches sis 27/31, avenue du Port-au-Fouarre - Saint-Maur-des-Fossés 
(94) (16 décembre 2013)

174 SARL ABEILLE IMPRIM’-  Convention d’occupation temporaire pour l’occupation du lot 
n°19 dans le Centre d’Activités d’Arromanches sis 27/31, avenue du Port-au-Fouarre - 
Saint-Maur-des-Fossés (94) (16 décembre 2013)

175 Budget  principal :  réaménagement  sans  mouvement  de  fonds  de  deux  prêts  n° 
60176637864 et 60159232721 souscrits auprès de la caisse régionale de crédit agricole 
mutuel de paris et d’ile de France pour un montant global de 18 091 108.13€ (16 dé-
cembre 2013)

176 SAS JOBVIOUS - Résiliation du bail de courte durée pour l’occupation du lot n°26 au 
Centre d’Activités d’Arromanches sis 27/31, avenue du Port-au-Fouarre à Saint-Maur-
des-Fossés (19 décembre 2013)

177 SARL MAGDA.M - Résiliation du bail de courte durée pour l’occupation du lot n°3 au 
Centre d’Activités d’Arromanches sis 27/31, avenue du Port-au-Fouarre à Saint-Maur-
des-Fossés (19 décembre 2013)



CONSEIL MUNICIPAL DU   15 AVRIL 2014   POINT N°   57  

178 SAS ATELIER NA - Résiliation du bail de courte durée pour l’occupation du lot n°23 au 
Centre d’Activités d’Arromanches sis 27/31, avenue du Port-au-Fouarre à Saint-Maur-
des-Fossés (19 décembre 2013)

179 Association "COMITE DE JUMELAGE DE LA VILLE DE SAINT-MAUR-DES-FOSSES" – Mise 
à disposition d’une pièce située dans la "Maison des Associations" sise 2, avenue du Ma-
réchal Lyautey à Saint-Maur-des-Fossés (19 décembre 2013)

180 Convention avec le Club d’Echecs de Saint-Maur pour l’organisation d’un atelier d’échecs 
dans le cadre de la pause méridienne du temps périscolaire durant la période du 6 jan-
vier au 27 juin 2014 (19 décembre 2013)

181 Convention avec l’association le Chœur des Marronniers pour l’organisation d’une activité 
chorale dans le cadre du temps de pause méridienne pour la période du 6 janvier au 27 
juin 2014 (19 décembre 2013)

182 Association "LIGUE UNIVERSELLE DU BIEN PUBLIC DE SAINT-MAUR-DES-FOSSES" – 
Mise à disposition de la propriété communale sise 47, avenue de Marinville à Saint-Maur-
des-Fossés (20 décembre 2013)

183 Convention avec l’association « La compagnie du chercheur d’arbre » pour l’utilisation 
d’un  local  scolaire  –  école  élémentaire  Champignol  pour  l’année  2013-2014 (20  dé-
cembre 2013)

184 Convention avec l’association « Amira Culture » pour l’utilisation d’un local  scolaire – 
école élémentaire le Parc Tilleuls pour l’année 2013-2014 (20 décembre 2013)

185 Convention avec l’association « Chante Marne » pour l’utilisation d’un local scolaire – 
école élémentaire Bled pour l’année 2013-2014 (20 décembre 2013)

186 Convention avec l’association « Ten Danses » pour l’utilisation d’un local scolaire – école 
élémentaire Bled pour l’année 2013-2014 (20 décembre 2013)

187 Convention avec l’association « Les Ateliers d’Art » pour l’utilisation d’un local scolaire – 
école élémentaire Michelet pour l’année 2013-2014 (20 décembre 2013)

188 Convention avec l’association « Les Ateliers d’Art » pour l’utilisation d’un local scolaire – 
école élémentaire le Parc Tilleuls pour l’année 2013-2014 (20 décembre 2013)

189 Société TOP SEC EQUIPEMENT – Mise à disposition d’un emplacement pour un distribu-
teur automatique d’articles de natation dans le hall  d’accueil  du Centre Sportif  Pierre 
Brossolette  –  51,  avenue  Pierre  Brossolette  à  Saint-Maur-des-Fossés  (20  décembre 
2013)

190 Déconsignation à la Caisse des Dépôts et Consignation – 9, rue Albert de Mun à Saint-
Maur-des-Fossés (26 décembre 2013)

191 SCI FIB - Mise à disposition de la Ville d’un local en rez-de-chaussée de 50 m² environ et 
d’un parking double extérieur de 22 m² environ dans l’immeuble en copropriété sis 41, 
rue des Remises - Saint-Maur-des-Fossés (94) (26 décembre 2013)

192 Avenant n°1 au marché public  (MAPA) du 24 février 2010 relatif  aux prestations de 
conseil, d’assistance et de représentation en justice Lot n° 1 - Droit public général, droit  
des marchés et des contrats publics, Lot n° 2 - Droit de la construction, de l’urbanisme,  
de l’environnement et de la santé publique et lot n°4 - Droit de la fonction publique (30 
décembre 2013)

193 Revalorisation des tarifs des taxes funéraires et des concessions de cimetière pour l’an-
née 2014 (31 décembre 2013)

Année 2014

1 Monsieur Alain ZILBERSCHLAG - Mise à disposition d’un logement dans l’école primaire 
Marinville à Saint-Maur-des-Fossés (6 janvier 2014)

2 Monsieur Narain VALOO - Mise à disposition d’un logement de fonction par nécessité ab-
solue de service au Conservatoire à Rayonnement Régional – 25, rue Krüger à Saint-
Maur-des-Fossés (6 janvier 2014)
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3 Reprise de terrains aux cimetières communaux Condé, la Pie, Rabelais I et II (10 janvier 
2014)

4 Association "STELLA SPORTS" – Mise à disposition de locaux situés au rez-de-chaussée 
du bâtiment 1 de l’ensemble immobilier "Les Logis de la Pie" sis 15, avenue Villette à 
Saint-Maur-des-Fossés (14 janvier 2014)

5 Monsieur Arnaud CHARRON - Mise à disposition d’un logement de fonction par nécessité 
absolue de service à l’Usine de l’Eau – 5, avenue de l’Observatoire à Saint-Maur-des-Fos-
sés (14 janvier 2014)

6 Revalorisation des tarifs  2014 d'occupation des salles  de spectacle du Théâtre Rond 
Point Liberté, du Conservatoire à rayonnement régional, de la salle d'Arsonval et du Ci-
néma Le Lido (16 janvier 2014)

7 Revalorisation des tarifs 2014 d'occupation des salles d'exposition des Ateliers d'Art, de 
l'Artothèque et du Point Information Loisirs Animation (P.I.L.A.) (16 janvier 2014)

8 Bail conclu avec Monsieur MARCHAL pour la mise à disposition de la Ville d’un local en 
rez-de-chaussée de 50 m² environ et d’un parking double extérieur de 21 m² environ 
dans l’immeuble en copropriété sis 41, rue des Remises - Saint-Maur-des-Fossés (94) 
(point n°26 du Conseil Municipal du 26 septembre 2013) (17 janvier 2014)

9 Fixation des tarifs des séjours organisés durant les vacances de printemps 2014 pour les 
enfants de moins de 13 ans (20 janvier 2014)

10 Revalorisation, à compter du 1er janvier 2014, de la redevance due par le fermier – mar-
chés d’approvisionnement (21 janvier 2014)

11 Revalorisation, à compter du 1er janvier 2014, des droits de place – marchés d’approvi-
sionnement (21 janvier 2014)

12 SAS ID FROID- Bail de courte durée pour l’occupation du lot n°23 dans le Centre d’Acti-
vités d’Arromanches sis 27/31, avenue du Port-au-Fouarre - Saint-Maur-des-Fossés (94) 
(27 janvier 2014)

13 Association "Comité des Intérêts Généraux du Quartier d’Adamville" - Mise à disposition 
d’une pièce située dans la "Maison des Associations" sise 2, avenue du Maréchal Lyautey 
à Saint-Maur-des-Fossés (27 janvier 2014)

14 Droits d’inscription et modalités d’organisation de la formation Base BAFA organisée pour 
les vacances de février 2014 (28 janvier 2014)

15 Droits d’inscription et modalités d’organisation du séjour ski snowboard à Bramans orga-
nisé pour les vacances de février 2014 (28 janvier 2014)

16 Conventions  de  partenariat  relatives  aux  modalités  de  mise  en  place  des  activités 
organisées pour les vacances de février 2014 (28 janvier 2014)

17 Montant des droits d’inscription et modalités d’organisation des activités organisées pour 
les vacances de février 2014 (28 janvier 2014)

18 Droits d’inscription et modalités d’organisation de l’accueil de jeunes (club Ados d’Arson-
val) les mercredis et pendant les vacances scolaires pour l’année 2014 (28 janvier 2014)

19 Avenant n° 1 à la convention du 21 juin 2013 conclue avec BOUYGUES TELECOM, pour 
l’installation d’une antenne de radiotéléphonie et la mise à disposition d’un emplacement 
de 13 m² au stade Auguste Marin sis 32, boulevard de Champigny à Saint-Maur-des-Fos-
sés (31 janvier 2014)

20 Madame Marie-Christine STAVUN, Professeur des écoles - Mise à disposition d’un loge-
ment dans l’école primaire du Parc-Tilleuls – 18, Place des Tilleuls à Saint-Maur-des-Fos-
sés (3 février 2014)

21 Avenant n°1 au bail de courte durée du 26 janvier 2012 conclu avec et la SARL COACH 
EVENEMENTS PARIS pour l’occupation du lot n°12 au Centre d'Activités d'Arromanches 
sis 27/31, avenue du Port-au-Fouarre - Saint-Maur-des-Fossés (94) (3 février 2014)

22 SARL MUUZE - Bail de courte durée pour l’occupation du lot n°20 dans le Centre d’Activi-
tés d’Arromanches sis 27/31, avenue du Port-au-Fouarre - Saint-Maur-des-Fossés (94) 
(11 février 2014)
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23 Association "Les Scouts Unitaires de France" (S.U.F.),  section locale de Saint-Maur – 
Mise à disposition de locaux dans la propriété communale "Pavillon des Mûriers", sise 3, 
rue Chevalier à Saint-Maur-des-Fossés (11 février 2014)

24 Association  "MAISON  DU  DIABETE,  OBESITE,  ET  RISQUE  CARDIOVASCULAIRE  DE 
SAINT MAUR" – Mise à disposition de deux pièces et de sanitaires d’une superficie totale 
de 79 m² environ situés dans la "Maison des Associations" sise 2, avenue du Maréchal 
Lyautey à Saint-Maur-des-Fossés (1 février 2014)

25 SAS CUBE - Bail de courte durée pour l’occupation du lot n°3 dans le Centre d’Activités 
d’Arromanches sis 27/31, avenue du Port-au-Fouarre - Saint-Maur-des-Fossés (94) (11 
février 2014)

26 Convention de partenariat avec le Conseil Général du Val-de-Marne relative au jalonne-
ment directionnel sur les voies départementales (point n°21 du Conseil Municipal du 12 
décembre 2013) (11 février 2014)

27 Madame Mireille CHAPELLIER - Mise à disposition d’un logement de fonction par nécessi-
té absolue de service à l’école primaire Le Parc Tilleuls – 27, avenue des Fusillés de Châ-
teaubriant Saint-Maur-des-Fossés (11 février 2014)

28 "Fédération Nationale de Protection Civile" - Mise à disposition d’un bureau de 51 m² et 
de 2 places de stationnement situés 134, rue Garibaldi à Saint-Maur-des-Fossés (11 fé-
vrier 2014)

29 Association "VGA SAINT-MAUR", section Voile - Mise à disposition de locaux situés au 
rez-de-chaussée du bâtiment 2 de l’ensemble immobilier "Les Logis de la Pie" sis 15, 
avenue Villette à Saint-Maur-des-Fossés (18 février 2014)

30 Convention de partenariat avec le Hockey Sporting Club de Saint-Maur pour l’organisa-
tion d’une activité de hockey sur gazon dans le cadre de la pause méridienne et des 
temps de garderie durant le temps périscolaire, pour la période du 3 mars 2014 au 27 
juin 2014 pour les écoles élémentaires et maternelles (20 février 2014)

31 Convention d’échange temporaire d'emplacements de stationnement pour voiture parti-
culière – M. RODRIGUEZ demeurant dans la copropriété 12, rue Léon Bocquet / 34, ave-
nue de la République à Saint-Maur-des-Fossés (21 février 2014)

32 Modalités d’organisation du séjour des équidés et de l’encadrement des cavaliers du 
centre hippique municipal lors des championnats de France club chevaux 2014 (3 mars 
2014)

33 Modalités d’organisation du séjour des équidés et de l’encadrement des cavaliers du 
centre hippique municipal lors des championnats de France poney 2014 (3 mars 2014)

34 Convention conclue avec la Fédération Française d’Équitation relative à l’organisation du 
Grand National de CSO qui se déroulera du 2 au 4 mai 2014 à Marolles en Brie (3 mars  
2014)

35 Contrat de mise en pension d’un équidé conclue avec la Ville de Sucy en Brie (3 mars 
2014)

36 Contrat de mise en pension d’un équidé conclue avec la Ville de Sucy en Brie (3 mars 
2014)

37 Madame Valérie SABOT - Résiliation de la convention conclue pour la mise à disposition 
d’un logement situé au 1er étage de l’école primaire Champignol sis 2, rue Louis Maurice 
à Saint-Maur-des-Fossés (11 mars 2014)

38 L’ATELIER LUTET TOTI – Convention d’occupation temporaire du lot n°4 dans le Centre 
d’Activités d’Arromanches sis 27/31, avenue du Port-au-Fouarre - Saint-Maur-des-Fossés 
(94) (12 mars 2014)

39 Résiliation de la convention conclue avec Madame Nathalie DELEUZE pour la mise à dis-
position d’un logement situé au 2ème étage de l’école primaire des Tilleuls sis 27, avenue 
des Fusillés de Châteaubriant à Saint-Maur-des-Fossés (12 mars 2014)

40 Entreprise Individuelle FRANCK CENGIZALP - Résiliation du bail de courte durée conclu 
pour l’occupation du lot n°18 au Centre d’Activités d’Arromanches sis 27/31, avenue du 
Port-au-Fouarre à Saint-Maur-des-Fossés (12 mars 2014)
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41 Droits d’inscription et modalités d’organisation des formations approfondissement BAFA 
organisées pendant l’année 2014 (20 mars 2014)

42 Droits  d’inscription  et  modalités  d’organisation  du  séjour  multi  activités  à  Gréoulou 
(Ariège) organisé pour les vacances de printemps 2014 (20 mars 2014)

43 Droits d’inscription et modalités d’organisation du séjour linguistique en Irlande organisé 
pour les vacances du 5 au 18 juillet 2014 (20 mars 2014)

44 SARL ELECTRONIC SMOKE CLUB - Bail de courte durée pour l’occupation du lot n°25 
dans le Centre d’Activités d’Arromanches sis 27/31, avenue du Port-au-Fouarre - Saint-
Maur-des-Fossés (94) (20 mars 2014)

45 SARL CROSS COURTAGE - Bail de courte durée pour l’occupation du lot n°7 dans le 
Centre d’Activités d’Arromanches sis 27/31, avenue du Port-au-Fouarre - Saint-Maur-des-
Fossés (94) (20 mars 2014)

46 Association "Atout Chant" - Mise à disposition d’une part, à titre exclusif d’un bureau de 
26 m² et d’une place de stationnement et d’autre part, à titre non exclusif d’une salle 
d’une superficie de 94 m² et de sanitaires situés 134, rue Garibaldi à Saint-Maur-des-
Fossés (26 mars 2014)

47 Conventions relatives aux modalités de mise en place des activités organisées pour les 
vacances de printemps du 14 au 25 avril 2014 (27 mars 2014)

48 Droits d’inscription et modalités d’organisation des activités organisées pour les vacances 
de printemps du 14 au 25 avril 2014 (27 mars 2014)

49 Droits d’inscription et les modalités d’organisation du séjour multi activités à Bramans or-
ganisé pour les vacances d’été du 18 au 31 juillet 2014 (27 mars 2014)

50 Convention avec le Conseil Général du Val-de-Marne fixant la participation aux dépenses 
de fonctionnement de l’école DECROLY pour les élèves saint-mauriens dans cette école 
pour l’année 2011/2012 (28 mars 2014)

51 Monsieur Robin TROMAN - Mise à disposition d’un logement dans le Conservatoire à 
Rayonnement Régional sis 25, rue Krüger à Saint-Maur-des-Fossés (2 avril 2014)

52 SARL OBLIQUE - Résiliation du bail de courte durée pour l’occupation du lot n°24 au 
Centre d’Activités d’Arromanches sis 27/31, avenue du Port-au-Fouarre à Saint-Maur-
des-Fossés (2 avril 2014)

53 Association "Radio Club de Saint-Maur" – Mise à disposition de 2 pièces situées dans la 
propriété communale sise 78, rue du Docteur Roux / 41, rue Etienne Dolet à Saint-Maur-
des-Fossés (2 avril 2014)
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Service 
instructeur
MAJA DAJGS

Dossier suivi 
par

Mélodie 
BLANCO

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NOTICE EXPLICATIVENOTICE EXPLICATIVE

OBJET : Communication par le Maire des décisions prises en vertu de la délégation 
consentie par le Conseil Municipal en date du 3 avril 2008 (art. L2122-22 
4° et L2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales)

Année 2013

83 Location d’autocars et minibus avec chauffeur (transport non régulier de passagers) an-
née 2014 - Société autocars suzanne (3 décembre 2014)

84 Fourniture de produits d’entretien, savon et produits lessiviels Lot 1 Savon et produits 
lessiviels année 2014– Société ALLO DICS (11 décembre 2013)

85 Fourniture de produits d’entretien, savon et produits lessiviels Lot 2 Produits d’entretien 
année 2014– Société ALLO DICS (11 décembre 2013)

86 Mission de mise à jour des diagnostics techniques amiante sur l’ensemble des bâtiments  
- Société INNAX France (11 décembre 2013)

87 Contrat de maintenance du logiciel LS de la cuisine centrale – Société Salamandre (13 
décembre 2013)

88 Maintenance préventive du dispositif de transmission hertzienne du réseau informatique 
de la Ville - Société ADW Network (13 décembre 2013)

89 numéro annulé (arrêté repris en 2014 n°2)
90 Travaux de fourniture et pose de columbariums dans les cimetières de la Pie et Rabelais  

I – Société GRANIMOND (17 décembre 2013)
91 Fourniture d’enveloppes et pochettes postales personnalisées année 2014: Société Com-

pagnie européenne de papeteries (20 décembre 2013)
92 Travaux de réfection du sol sportif  de la salle Rabelais – Société JMS (20 décembre 

2013)
93 Fourniture, installation, formation et maintenance d’un logiciel de supervision des postes 

de relevage du réseau d’assainissement -  Société SFDE (20 décembre 2013)
94 Prestations d’assistance « AVENIO » aux Archives Municipales – Société DI’X (23 dé-

cembre 2013)
95 Maintenance des progiciels Canis et Municipol de la Police Municipale - Société LOGITUD 

Solutions (23 décembre 2014)

Année 2014

1 Fourniture de composants hydrauliques, fluides et produits connexes à exécuter au cours 
de l’année 2014 : Société MELUN HYDRAULIQUE (7 janvier 2014)

2 Entretien du massicot 7228-95EC, du destructeur Schleicher S14.90 et de la plieuse Eu-
rofold à l’atelier administratif – Société A.J. PLUS (15 janvier 2014)

3 Fourniture de pièces détachées et accessoires divers de véhicules pour l’année 2014  - 
société IDLP (16 janvier 2014)
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4 Fourniture  de  produits  d’hygiène  destinés  au  Service  Petite  Enfance  (Etablissements 
d’Accueil du Jeune Enfant et Services d’accueil Petite Enfance) adapté aux enfants de 0 à 
3 ans selon les normes crèches en vigueur – année 2014 - Lot 1 : Couches jetables - So-
ciété RIVADIS (22 janvier 2014)

5 Fourniture  de  produits  d’hygiène  destinés  au  Service  Petite  Enfance  (Etablissements 
d’Accueil du Jeune Enfant et Services d’accueil Petite Enfance) adapté aux enfants de 0 à 
3 ans selon les normes crèches en vigueur – année 2014 - Lot 2 : Produits de toilette et 
de lavage - SOCIETE PAREDES (22 janvier 2014)

6 Maintenance des désenfumages dans les bâtiments communaux – Lutincendie (22 jan-
vier 2014)

7 Contrat de Maintenance d’une machine à tirage de plan TDS 620 n° 0960106463 pour le 
bureau d’études - Société CANON France (21 janvier 2014)

8 Fourniture d’un chariot élévateur frontal moteur thermique. : société OMG France (27 
janvier 2014)

9 Fourniture de consommables informatiques - Société ROVER (30 janvier 2014)
10 Fourniture de stylos de prestige «Cérémonie mariage » : Société ALANN MARK’S DIFFU-

SION (30 janvier 2014)
11 Fourniture et l’installation de systèmes d’injection et d’adaptateurs CPL à exécuter au 

cours de l’année 2014 - Société VIDEO SYNERGIE (30 janvier 2014)
12 Contrat de Maintenance d’un traceur TCS 520 n° 552000392 - Société CANON France (5 

février 2014)
13 Contrat de maintenance pour une trieuse, compteuse de pièces, pour la trésorerie Muni-

cipale – Société LM CONTROL (5 février 2014)
14 Maintenance d’un ouvre lettre OL2100 situé à la D.G.S.pour l’année 2014 - Société Pit-

ney Bowes (5 février 2014)
15 Prestations de maintenance sur d’autres installations des Centres sportifs municipaux à 

exécuter au cours de l’année 2014 – lot 1 : Salle de gymnastique (spécialisée fosse) -So-
ciété GYMNOVA (6 février 2014)

16 Suivi du progiciel d’observation fiscale – OFEA - Société GFI Informatique (11 février 
2014)

17 Contrat de concession de droit d’utilisation de l’application internet INDELINE – société 
CEGAPE (13 février 2014)

18 Convention de mise à disposition d’emballages de bouteille d’oxygène M20 et de bou-
teille d’acétylène M14, pour le service  du garage municipal – Société AIR LIQUIDE (13 
février 2014)

19 Maintenance et dépannage des installations téléphoniques - Société CABLECOM (17 fé-
vrier 2014)

20 Maintenance, assistance téléphonique et télémaintenance ainsi  que l’abonnement aux 
versions des logiciels Géosphère à la direction des usages du numérique – Société GFI 
Informatique (19 février 2014)

21 Mise à disposition de bouteilles  ARCAL 21 et  de bouteille  ARCAL MAG SMARTOP- à 
compter du 1er mars et ce pour 3 ans- Société Air Liquide au service des espaces verts 
(19 février 2014)

22 Prestations de nettoyage et désinfection des cuves de stockage d’eau potable à l’usine 
de production d’eau potable et au réservoir – année 2014 - Société LIMPID’EAU (24 fé-
vrier 2014)

23 Maintenance intervention sur site d’un terminal de paiement électronique au service en-
seignement – Société ATMI Univers Monétique (24 février 2014)

24 Adhésion au service FAST – Abonnement annuel FAST-Elus – Société CDC-FAST (25 fé-
vrier 2014)

25 Fourniture et installation d’analyseurs de chlore en continu à l’usine de production d’eau 
potable et au réservoir: Société CIFEC (27 février 2014)
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26 Maintenance et dépannage d’une presse numérique couleur XEROX 550 –Société ADEX-
GROUP (28 février 2014)

27 Maintenance et dépannage d’une presse numérique couleur XEROX 700 –Société ADEX-
GROUP (28 février 2014)

28 Accord-cadre concernant l’organisation des services municipaux années 2013 et 2014 – 
lot 1 : Le conseil de gestion – Société PLEIN SENS (7 mars 2014)

29 Accord-cadre concernant l’organisation des services municipaux années 2013 et 2014 – 
lot 2 : L’accompagnement à la conduite des missions et des projets de service – Société 
SEMAPHORES TERRITOIRES (7 mars 2014)

30 Accord-cadre concernant l’organisation des services municipaux années 2013 et 2014 – 
lot 3 : Le soutien au management des cadres et des cadres intermédiaires – Société 
SEMAPHORES TERRITOIRES (7 mars 2014)

31 Accord-cadre concernant l’organisation des services municipaux années 2013 et 2014 – 
lot 1 : Le conseil de gestion – Société SEMAPHORES TERRITOIRES (7 mars 2014)

32 Accord-cadre concernant l’organisation des services municipaux années 2013 et 2014 – 
lot 2 : L’accompagnement à la conduite des missions et des projets de service – Société 
DURANTON CONSULTANTS (7 mars 2014)

33 Accord-cadre concernant l’organisation des services municipaux années 2013 et 2014 – 
lot 3 : Le soutien au management des cadres et des cadres intermédiaires – Société 
PRICEWATERHOUSECOOPERS ADVISORY (7 mars 2014)

34 Accord-cadre concernant l’organisation des services municipaux années 2013 et 2014 – 
lot : 1 Le conseil de gestion – Société DURANTON CONSULTANTS (7 mars 2014)

35 Accord-cadre concernant l’organisation des services municipaux années 2013 et 2014 – 
lot 2 L’accompagnement à la conduite des missions et des projets de service – Société 
PRICEWATERHOUSECOOPERS ADVISORY (7 mars 2014)

36 Accord-cadre concernant l’organisation des services municipaux années 2013 et 2014 – 
lot 3 Le soutien au management des cadres et des cadres intermédiaires – Société PLEIN 
SENS (7 mars 2014)

37 Réparation des tracteurs  et  d’engins  de motoculture -  Société MATAGRIFF (10 mars 
2014)

38 Fourniture de peinture pour marquage des terrains de sports engazonnés - année 2014 
– Société ACL SPORT NATURE (11 mars 2014)

39 Fourniture de disques compacts enregistrés destinés à la Médiathèque Germaine-Tillion 
au cours de l’année 2014 – Société CVS (Collectivités Vidéo Services) (13 mars 2014)

40 Maintenance préventive Chloride de type bronze pour le service informatique - Société 
EMERSON Network Power (14 mars 2014)

41 Avenant à la maintenance préventive du dispositif de transmission hertzienne du réseau 
informatique - Société ADW Network (14 mars 2014)

42 Fourniture de Mobilier enfant destiné au Service Petite Enfance (Etablissements d’Accueil  
du Jeune Enfant et Services d’accueil Petite Enfance) - Année 2014 - Société WESCO (20 
mars 2014)

43 Prestations de maintenance sur les buts de basket relevables centraux des centres spor-
tifs municipaux – Société CASAL SPORT – SPORTS ET LOISIRS (20 mars 2014)

44 Cession d’un ordinateur de marque Apple de type Imac (écran 27", processeur i7 3,4GHz 
et  mémoire  8G0)  n°  de  série  C02FDBSJDHJQ,  une  imprimante  HP  Color  Laser  Jet 
CP2025 n°  CNHS424454  et  de trois  logiciels  pour  ce  matériel  (Xpress,  Adobe,  Pack 
Office) – Madame Stéphanie CHUPIN (1 avril 2014)

45 Cession d’un téléphone portable modèle Iphone 4 S à Madame Marie de LA ROCHEFOU-
CAULD (3 avril 2014)

46 Cession d’un téléphone portable modèle Iphone 4 S à Madame Tiffany PALANQUE (3 
avril 2014)
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